
CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2023
--------------------
PROCES-VERBAL

L'an deux mille vingt trois, le vingt sept mars à vingt heures, les membres du Conseil Municipal
des Sables d'Olonne se sont réunis Salle du conseil de la Mairie annexe de la Jarrie, sise 4 rue
des Sables aux Sables d'Olonne, suite à la convocation accompagnée d'une note de synthèse
adressée le vingt et un mars deux mille vingt-trois (en application des dispositions des articles
L.2121-12 et L.2121-13 du Code Général des Collectivités Territoriales).

PRESENTS : BARRETEAU Jacques, BAUDUIN Michel, BLANCHARD Alain, BOURGET Anthony,
BRANDET Claire, BRICARD Guy, BRULARD Elise, CASSES Jean-Eudes, CHAPALAIN Jean-Pierre,
CHENECHAUD Nicolas, CHEREAU Donatien, COMPARAT Annie, HELLIO-ROUILLARD Françoise,
DELPIERRE  Christine,  GINO  Corine,  GUAY  Frédérique,  HECHT  Gérard,  HORDENNEAU
Dominique,  JEGU Didier,  LAINE Maryse,  LOPEZ Sophie,  MAESTRIPIERI Dominique,  MAUREL
Mauricette, MONGELLAZ Gérard, MOREAU Yannick, PARISET Lionel, PECHEUL Armel, PERON
Loïc,  POTTIER  Caroline,  RIVALLAND Bruno,  ROUSSEAU  Lucette,  ROZO-LUCAS  Orlane,  SIX
Jean-Yves,  VRAIN Isabelle,  VRIGNON Francine,  YOU Michel,  MEZIERE Alexandre,  DAVESNE
Daniel.

ABSENTS  EXCUSES :  DEJEAN  Jean-François  donne  pouvoir  à  HORDENNEAU  Dominique,
DEVOIR  Robert  donne  pouvoir  à  HECHT  Gérard,  LADERRIERE  Sophie  donne  pouvoir  à
DELPIERRE Christine, ROUMANEIX Nadine donne pouvoir à COMPARAT Annie.

ABSENTES : COTTENCEAU Karine, HERBRETEAU Jennifer, PINEAU Florence.

******

En  application  des  dispositions  de  l'article  L.2121-5  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, Monsieur Daniel DAVESNE a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire.

******

Monsieur le Maire informe l'assemblée des pouvoirs qui ont été transmis par les élus absents et
confirme que le quorum est atteint.

Monsieur le Maire propose de passer au vote concernant l'adoption du procès-verbal du 30
janvier 2023 et demande s'il y a des observations sur le Procès-Verbal.

Le procès-verbal du 30 janvier 2023 est voté à l'unanimité.

******

Yannick  MOREAU :  « Nous  pouvons  passer  à  l’ordre  du jour  de  notre  séance de ce soir.
Traditionnellement, on étudie les questions posées en séance à la fin de la séance, c’est-à-dire
tard, lorsque la tension commence à diminuer, que la lumière a disparu et qu’il ne reste plus
que les néons de la salle de conseil. Compte tenu du sujet que les différents intervenants ont
voulu placer au cœur du débat ce soir,  je vous propose de commencer par les questions
écrites soumises au Conseil. Vous verrez, elles tournent autour d’un sujet d’actualité et elles
permettront peut-être d’éclairer une partie des débats qui suivront dans le cours de notre
séance municipale. Je passe la parole à Monsieur Anthony Bourget qui a souhaité interroger le
Conseil. »
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Anthony BOURGET : « Monsieur le Maire, mes chers collègues élus, bonsoir à tous. Le 27
février dernier, le journal Ouest-France publiait un article sur le nouveau plan de circulation et
de stationnement de la ville. Pourtant, aucune présentation n’est faite en commission ou en
Conseil, ce qui m’amène à une première question. Pourquoi une décision est-elle prise sans
débat au Conseil municipal ? Le contribuable finance une étude de plusieurs milliers d’euros
sur  le  sujet.  La  Ville  organise  des  ateliers  avec  les  riverains  et  les  associations  de
commerçants. Pourtant, les résultats de cette étude ne sont pas présentés aux élus, et plus
largement  au  public.  Pourquoi ?  Pourquoi  ces  résultats  ne  sont  pas  présentés ?  Ce  plan
demande des policiers municipaux, du secrétariat pour enregistrer les riverains, de nouveaux
horodateurs, des bornes pour bloquer les rues. Quelles dépenses avez-vous prévues ? Après
les hausses successives de la taxe foncière, le stationnement payant est une nouvelle taxe
pour l’ensemble des habitants de l’agglomération. Quelles recettes avez-vous prévues ? Il est
difficile de se loger en centre-ville. Payer pour stationner est un frein supplémentaire pour
l’arrivée de nouvelles familles. Ce plan favorise la gentrification et pénalise les locataires. Pour
les commerçants, c’est aussi un frein à l’embauche. Pourquoi alors taxer les locaux, riverains
et professionnels ?
Les Sables-d’Olonne est à 180 degrés. Les voitures sont dans l’obligation de faire demi-tour
dans le centre-ville, ce qui double la circulation des voitures et explique le besoin des riverains
d’un  nouveau  plan  de  circulation.  Le  problème  ne  vient  donc  pas  uniquement  du
stationnement, mais de l’aménagement du territoire et des flux extérieurs, notamment en
haute saison. Pourquoi supprimer les zones bleues et choisir le stationnement payant ? Il n’y a
pas encore assez d’alternatives à la voiture, les bus ne sont pas assez fréquents. Il faut dire
que cette politique coûte cher et que la densité de population ne s’y prête pas pour l’instant.
Les parkings de délestage ne sont pas construits, les pistes cyclables ne sont que peinture, et
dans le même temps, le projet du Cours Louis Guédon est illisible. L’ensemble de ces constats
rend  le  centre-ville  peu  attractif.  Dans  un  contexte  d’inflation,  pourquoi  se  précipiter  et
pénaliser ?
Ce  soir,  nous  vous  proposons  deux  choses.  Premièrement,  la  suppression  de  ce  plan  de
stationnement  perçu comme injuste  et  inefficace par  une  majorité  de Sablais  et  dans un
second temps, en lieu et place, l’expérimentation d’une zone à trafic limité sur le Quartier du
Passage. Dans les rues concernées, le passage serait alors réservé aux riverains, livraisons et
services d’urgence, avec les mêmes objectifs que vous affichez, apaiser le trafic et donner la
priorité aux piétons et cyclistes. En vous remerciant pour votre attention et vos réponses. »

Yannick  MOREAU :  « Merci,  Monsieur  Bourget,  pour  ces  questions.  Messieurs  Bricard  et
Rivalland ont également posé une question sur le même thème. Je vous passe la parole et on
regroupera la réponse. Il y a certaines questions qui se recoupent. »

Guy BRICARD : « Bonjour. Enfin, un plan de circulation et de stationnement vient de voir le
jour  aux  Sables-d’Olonne,  principale  préoccupation  des  Sablais  dans  une  enquête  Ouest-
France 2020. En effet, comme toute ville moyenne, Les Sables-d’Olonne n’échappent pas à
l’épineuse question de la gestion du stationnement et de la circulation en centre-ville. Pour
notre ville se rajoute également le fait qu’elle est une cité touristique qui attire beaucoup de
monde, en particulier au cœur de ville située en toute proximité de la Grande Plage. L’enjeu
est donc de concilier les préoccupations particulières des résidents, des commerces et des
utilisateurs de l’hypercentre sablais, tout en considérant l’intérêt général qui fait appel à des
notions  plus  larges,  comme l’écologie,  l’économie,  la  solidarité  et  la  sécurité.  Le  plan  de
circulation que vous proposez doit permettre d’éviter l’embolie du Quartier du Passage et des
embouteillages monstres de l’été 2022. Il est donc objectivement utile et nécessaire. Celui-ci
apparaît relativement équilibré puisque notamment, il n’interdit pas totalement la circulation
dans le périmètre apaisé, Remblai, rue de Verdun et port de pêche, la rue Nationale restant
ouverte. La zone verte du Passage est interdite à la circulation certaines heures avec borne en
place. Des exceptions ont été mises en place pour les habitants et propriétaires de la zone
apaisée et certains professionnels, santé, sécurité, taxi. 
À ce sujet, selon notre approche, il est nécessaire d’approfondir la réflexion, notamment pour
les  clients  des  hôtels  et  locations  saisonnières.  La  Ville  des  Sables  peut  s’inspirer  des
expériences des villes touristiques en Espagne et en Italie qui, tout en régulant leur trafic dans
les centres historico-touristiques, en permettent l’accès aux résidents permanents, mais aussi
aux résidents ponctuels. Cela nécessite des équipements comme des caméras pour enregistrer
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les  plaques  d’immatriculation,  investissement  sans  doute  conséquent,  mais  qui  permet  à
l’activité touristique de ces villes de rester attractives.
En ce qui concerne le stationnement, il devient payant à l’année sur un périmètre agrandi,
moins une heure gratuite et deux heures le midi, avec des abonnements préférentiels pour
stationner au profit des résidents de la zone réglementée, les professionnels et ceux de santé.
Le dispositif est complété par des offres à l’année pour les parkings Indigo. Là aussi, il faut
regarder ce qui se fait dans d’autres villes moyennes confrontées au même problème. L’heure
supplémentaire gratuite pour les personnes faisant un achat dans un commerce du centre-ville
est une réponse supplémentaire pour tendre à maintenir l’attractivité commerciale en centre-
ville, la gratuité le samedi après-midi ou pour certains jours comme les veilles de Noël en est
une autre. Si les tarifs sont présentés comme appropriés, notamment en fonction du temps
d’utilisation,  il  manque  en  outre  un  traitement  spécifique  concernant  les  résidences
secondaires, et là aussi, pour les clients des locations saisonnières et hôtels.
La question des personnes à mobilité réduite et handicapées qui résident dans cette zone est à
considérer. Pour ces personnes pour qui la problématique des modalités de déplacement est
une question primordiale, il nous faut réfléchir et peut-être innover en matière de mobilité
sans doute spécifique. De nos jours, la flotte des trottinettes électriques se développe, non pas
sans poser de problème d’ailleurs. Pourquoi ne pas proposer une flotte municipale de tuk-tuk
électrique ou des voiturettes utilisées dans les golfs disponibles pour les habitants en difficulté
pour se déplacer seuls, avec chauffeur ?
En  ce  qui  concerne  le  tarif  stationnement  d’un  salarié  qui  travaille  en  ville  et  habite  à
l’extérieur,  il  nous paraît  pertinent d’envisager un prix particulier  plus faible que 79 euros
parking indigo ou 120 euros sur le domaine public. Enfin, ce plan devrait tenir compte de la
fluidité de la circulation et du stationnement en prévoyant une période de basse saison et
haute saison comme actuellement, ceci en organisant une période de gratuité et en utilisant
des zones bleues, par exemple de novembre à avril, en attendant la construction de nouveaux
parkings à la  Vannerie  et  derrière l’abbaye Sainte-Croix.  Monsieur  le  Maire,  il  me semble
important d’ajuster ce plan en prenant en compte les quelques propositions visées ci-dessus et
qui ne sont pas exhaustives. Qu’en pensez-vous ? »

Yannick MOREAU : « Je vous remercie pour vos questions nombreuses. Avant de passer la
parole à Orlane Rozo Lucas pour sa question sur un autre sujet, je vous propose de demander
à  Gérard  Mongellaz  d’apporter  quelques  éléments  de  réponse  sur  l’ensemble  des  deux
questions. »

Gérard MONGELLAZ : « Merci, Monsieur le Maire. Vos deux interventions, Monsieur le Maire l’a
dit, portent sur le même sujet. J’irais même plus loin, la seconde intervention répond en partie
à la première. Je ne m’étendrai pas trop pour me concentrer sur quelques points essentiels.
Sur la nécessité des mesures mises en place pour faire face à une saturation de l’hypercentre,
nul ne la remet en doute. Et si vous en doutiez, je vous invite, Monsieur Bourget, à reprendre
l’exposé très clair des points exposés par Messieurs Rivalland et Bricard. Oui, pour reprendre
vos mots, c’est utile et nécessaire. Oui, les mesures sont équilibrées.
Sur la concertation, sur l’information préalable à la décision qu’il nous revient de prendre de
manière  assumée  et  responsable,  elle  a  bien  eu  lieu  et  avec  les  premiers  intéressés,
commerçants, ayants droit, associations de riverains, nous avons écouté, partagé, concerté,
ajusté, puis finalement décidé. Oui, notre Conseil municipal a la mission de décider et d’agir.
Les Sablais ne nous ont pas élus pour d’interminables palabres, grands débats ou commissions
qui viendraient sans cesse remettre en cause des principes pour lesquels nous avions une
mission d’agir, laissons cela aux oppositions stériles. Les documents et études sont à votre
disposition et il vous est possible de les consulter sans aucune réserve. 
Sur le financement, devons-nous rappeler que nous ne faisons pas la poche des Sablais pour
renflouer  je ne sais  quelle  caisse vide ? D’une part  parce que nos caisses sont saines et
démontrent  notre  bonne  gestion,  et  d’autre  part,  parce  que  la  mesure  nécessaire  sur  le
stationnement en cœur de ville répond à une exigence de fond. Changer nos habitudes, faire
respecter la ville, offrir un meilleur cadre de vie, ouvrir l’accès et le stationnement à un plus
grand nombre, faciliter la rotation, favoriser nos commerces, adopter de nouveaux modes de
déplacement qui se déploient en parallèle. Deux parkings relais 100 % gratuits, les navettes
gratuites, les Marinettes, les lignes de bus élargies, les vélos en libre-service et bientôt les
futurs abris vélos.
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Sur les points plus particuliers  et  plus constructifs  pour terminer et qui  méritent en effet
attention, les résidents secondaires sont des Sablais, ils bénéficient donc de la possibilité de
souscrire aux abonnements préférentiels. Les PMR ont un accès libre et gratuit sur l’ensemble
des places. De plus, au sein de la zone apaisée, nous comptabilisons 61 places réservées aux
PMR. Les salariés bénéficient d’un tarif négocié adapté. Là aussi, c’est une exception sablaise,
6,50 euros par mois. Les clients des hôtels et locations saisonnières dans la presqu’île  du
Passage cherchent justement une atmosphère de quartier calme et piéton. Nous n’aurons plus
demain leurs voitures ventouses qui saturent notre centre. Les solutions de stationnement et
d’accès, rappelons-le, demeurent très nombreuses à proximité.
Finalement, le projet proposé revient à créer une zone bleue géante limitée à une heure toute
l’année.  Tout  n’est  peut-être  pas  parfait  et  des  ajustements  à  la  marge  pourraient  être
envisagés après la saison. Laissons vivre l’expérimentation, s’il vous plaît. Pour finir sur votre
proposition de ZPL, Monsieur Bourget, votre vœu est exaucé. En expérimentation depuis deux
ans,  elle  est  aujourd’hui  réalité.  Le  plan  de  stationnement  et  sa  zone  apaisée,  Monsieur
Bourget en a rêvé, nous les avons réalisés. »

Yannick MOREAU : « Merci, Gérard. Orlane, si vous voulez bien poser votre question à votre
tour sur un autre sujet. »

Orlane  ROZO LUCAS :  « Monsieur  le  Maire,  suite  à  de  nombreuses  discussions  avec  nos
concitoyens Sablais, nous souhaitions vous faire remonter plusieurs demandes que des Sablais
habitués de la Grande Plage nous ont faites. Je précise que ces demandes viennent de la part
de personnes âgées et que si les aménagements demandés peuvent être mis en place, cela
leur permettrait, à eux et à d’autres, de continuer à profiter le plus longtemps possible et dans
les meilleures conditions de la Grande Plage.
Ils souhaiteraient que de plus nombreux mâts de signalisation, drapeau vert, jaune et rouge,
soient installés le long de la plage. Ils ont proposé l’idée des plagistes, par exemple. Selon
eux, les deux actuels se confondent avec les immeubles lorsqu’ils sont loin ou dans l’eau en
train de se baigner. Sur les cales en bas de la rue des Écoliers et de la rue Guynemer, il serait
judicieux d’installer une rampe le long du mur du Remblai pour faciliter la descente ou la
montée des personnes âgées, rendues difficiles à cause du sable accumulé sur le sol. En bas
de ces deux mêmes cales, ils aimeraient qu’un tapis en plastique soit déposé sur le sable sec
pour que les fauteuils roulants et les poussettes puissent avoir un accès facilité. Merci. »

Yannick  MOREAU :  « Merci.  Lionel  Pariset,  est-ce  que  tu  veux  essayer  d’apporter  des
éléments ? »

Lionel PARISET : « Tout à fait. Pour cette question, sur la Grande Plage, nous avons deux
postes de secours, le point central et le point local. La réglementation oblige que l’on place un
drapeau au niveau de ces postes de secours. Il est hissé quand le poste est actif et il est affalé
lorsque le poste n’est pas actif. Ça peut être le cas quand il  y a une intervention sur un
incident  de  plage.  Le  drapeau  marque  la  présence  d’un  poste  de  secours.  Il  n’est  pas
envisageable de positionner d’autres drapeaux de surveillance au risque d’induire en erreur les
usagers de la plage.
La voilure des drapeaux est normée par l’AFNOR. Les dimensions des drapeaux doivent être au
minimum de 1 250 mmm en hauteur et 1 500 mm de largeur. De plus, si les usagers de la
plage ont des difficultés à voir la couleur des drapeaux, ils peuvent solliciter les médiateurs de
plage, ainsi que les nageurs sauveteurs mobiles sur la plage tout l’été, pour qu’ils puissent être
renseignés sur la couleur du drapeau.
Concernant la cale de la rue des Écoliers et de la rue Guynemer, sachez que l’aménagement
des accès à la plage sont des points de vigilance de nos services, notamment à l’approche de
la haute saison. Sur le cas particulier, c’est une idée qu’on peut étudier éventuellement avec
les services de secours, avec une étude technique approfondie pour voir s’il est faisable de
mettre  une  rampe  à  cet  endroit-là.  Quand  nous  aurons  des  éléments  de  réponse  plus
pertinents, nous reviendrons vers vous.
Concernant la Grande Plage et son accès PMR entre autres, il faut savoir que la plage est
accessible par seize escaliers et cinq cales qui offrent une diversité d’accès au site. La cale à
proximité de la piscine du Remblai répond aux normes d’accessibilité. À cet endroit abrité, la
Ville implante un tapis de roulement pour faciliter le déplacement des personnes à mobilité
réduite. La Ville y met également à disposition des Tiralo pour la baignade. Pour les quatre
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autres cales, dont celle en face de la rue des Écoliers et de la rue Guynemer, il est difficilement
envisageable  d’implanter  des  tapis  en  bas  des  cales,  car  en  période  estivale,  elles  sont
quotidiennement empruntées par des véhicules et/ou des engins techniques qui dégradent les
tapis. De plus, lors des grandes marées, sauf pour la cale base de mer, les trois autres cales
sont beaucoup exposées à la mer et aux vagues, ce qui ne permet pas de garantir la bonne
tenue du tapis. »

Yannick MOREAU : « Merci pour ces précisions et ces réponses. J’en viens maintenant à l’ordre
du jour tel qu’il vous a été adressé avec un premier chapitre concernant les finances et le
personnel, notamment l’examen des comptes administratifs 2022. C’est la question numéro
un. Didier, tu as la parole. »

1. COMPTES DE GESTION 2022

Didier  JEGU : « Bonsoir  à tous et à toutes. Merci,  Monsieur le Maire. Effectivement, nous
examinons aujourd’hui, notamment comme pièce maîtresse, le compte administratif 2022. Le
compte de gestion constate d’un point de vue comptable, du point de vue de Monsieur le
trésorier, les écritures que l’on va également observer au compte administratif, en l’occurrence
pour l’ensemble des budgets, Monsieur le Trésorier a constaté la justesse et la correspondance
des écritures avec celles du compte administratif, c’est ce qui vous est indiqué dans cette
délibération. Je reviendrai précisément sur les montants juste après lors de la présentation du
compte  administratif.  Si  vous  n’y  voyez  pas  d’inconvénient,  il  nous  faut  adopter  pour  le
principe ce compte de gestion du receveur pour l’exercice 2022 concernant le budget principal
et les budgets annexes qui vous sont ici précisés. Y a-t-il des questions ? S’il n’y en a pas, je
propose d’adopter ce compte de gestion. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous
remercie. »

À l’issue de l’exercice 2022, le Conseil municipal est invité à examiner les comptes de gestion
2022 établis par le Receveur Municipal.

Après s’être fait présenter les Budgets Primitifs et les Décisions Modificatives de l’exercice 2022
et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le
détail des dépenses effectuées et celui des mandats, les Comptes de Gestion dressés par le
Receveur, accompagnés des états du développement des comptes de tiers ainsi que l’état de
l’actif, l’état du passif, l’état des recettes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le montant de chacun
des soldes figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui
de tous  les  mandats  de paiement  ordonnancés  et  qu’il  a  procédé à toutes  les  opérations
d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y
compris celles relatives à la journée complémentaire,

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Considérant que les écritures du compte de gestion 2022 et du compte administratif 2022 du
budget principal sont concordantes,

Considérant que les écritures du compte de gestion 2022 et du compte administratif 2022 du
budget annexe lotissement la Poitevinière sont concordantes,

Considérant que les écritures du compte de gestion 2022 et du compte administratif 2022 du
budget annexe lotissement le Fonds Sablais sont concordantes,
Considérant que les écritures du compte de gestion 2022 et du compte administratif 2022 du
budget annexe lotissement les Roses sont concordantes,
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Considérant que les écritures du compte de gestion 2022 et du compte administratif 2022 du
budget annexe Service Public Industriel et Commercial Fonds de commerce sont concordantes,

Considérant que les écritures du compte de gestion 2022 et du compte administratif 2022 du
budget  annexe  Service  Public  Industriel  et  Commercial  Institut  Sports  Océan sont
concordantes,

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-31,

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER les comptes de gestion du Receveur Municipal pour l’exercice
2022 du budget principal de la Commune des Sables d’Olonne et des budgets
annexes :
 Lotissement de la Poitevinière,
 Lotissement du Fonds Sablais,
 Lotissement des Roses,
 Service Public Industriel et Commercial Fonds de commerce,
 Service Public Industriel et Commercial Institut Sports Océan.

Étant  précisé  que  ces  comptes,  visés  et  certifiés  conformes  par  l’Ordonnateur
n’appellent ni observation ni réserve de sa part.

2. COMPTES ADMINISTRATIFS 2022

Didier JEGU : «Nous en venons au compte administratif  proprement dit et sa présentation
sous forme de diaporama. Pour ce  compte administratif  2022, s’il  faut  retenir  deux idées
maîtresses,  ce  sont  celles  qui  sont  inscrites  à  l’écran.  S’agissant  du  fonctionnement,  la
constitution de nouvelles marges de manœuvre robustes pour l’avenir malgré des contraintes
indéniables, notamment l’inflation qui a impacté les dépenses à caractère général. Deuxième
idée, la notion que nous commençons à toucher du doigt les résultats de la fusion et d’une
capacité à investir multipliée par deux, voire trois, dont on commence à mesurer les premiers
résultats dès cette année 2022.
L’autre  enseignement  majeur,  conformément  à  ce  que  nous  avions  indiqué  en  début  de
campagne  et  réaffirmé  à  plusieurs  reprises  dans  le  cadre  de  ce  mandat,  est  que  nous
souhaitons conserver une capacité d’autofinancement suffisante, située à peu près entre 10 et
12 millions, malgré ce plan d’investissement ambitieux. Nous y parvenons en 2022 malgré
l’inflation  en  atterrissant  à  13  millions  d’euros  d’épargne,  ce  qui  est  conséquent  dans  le
contexte où nous sommes.
Comme je  l’indiquais,  cette  capacité  d’autofinancement  nous  a  permis  de  mener  un  plan
d’investissement conséquent depuis plusieurs années. Il a été sensiblement en retrait en 2020
et 2021 pour les raisons que nous connaissons, mais surtout aussi parce que nous étions sur
une phase d’études. Nous commençons à mesurer et palper du doigt le fruit de nos études et
de nos travaux, avec un niveau d’investissement qui atteint plus de 30 millions d’euros sur
l’exercice 2022, avec des réalisations concrètes dont on reparlera tout à l’heure.
S’agissant  plus  particulièrement  de  la  section  de  fonctionnement,  une  capacité
d’autofinancement préservée malgré une inflation historique à deux points depuis plus d’un an,
presque 14, 15 % de février 2022 à février 2023, et le fait que nous ayons été tenus de régler
l’amende  SRU  appliquée  par  l’État  à  hauteur  de  900 000 euros.  Malgré  cela,  une  CAF
préservée. Les recettes de fonctionnement s’établissent autour de 66 millions avec le constat
d’une perception des recettes supérieures au budget  primitif  puisque nous avons un taux
d’exécution  autour  de  105 %,  au  service  de  la  CAF.  Ces  recettes,  si  on  les  détaille,
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représentent une progression de 1,6 million, soit 2,5 %. Elles sont constituées de différents
éléments. Au chapitre 73, des produits de la fiscalité en hausse de 3 millions d’euros pour un
total de 49,5 millions. Les produits des jeux, ainsi que les produits fiscaux de taxe d’habitation
sur résidences secondaires et le foncier bâti, tirent vers le haut ces recettes. Nous maintenons
notre niveau de droits de mutation avec une base équivalente à celle de 2021 et nous perdons
un petit peu de recettes du fait d’un jeu d’écritures avec le SyDEV sur les taxes concernant la
consommation électricité. »

Loïc PÉRON : « On a adhéré au SyDEV il y a quelques années et on n’a pas payé, la première
année, la totalité de la taxe. Cette année, on est monté en graduation tout en bénéficiant de
suite des retombées économiques SyDEV. C’est la dernière année de l’allégement de notre
cotisation. »

Didier JEGU : « Des recettes également tirées par les produits et services. Si vous vous en
souvenez, on n’avait pas particulièrement augmenté les tarifs en 2022, on les avait plutôt
maintenus.  Néanmoins,  l’activité  a  permis  de  recueillir  un  certain  nombre  de  recettes :
300 000 euros pour tout ce qui tourne autour de l’éducation,  270 000 euros autour de la
saison culturelle, 200 000 euros au titre des centres de loisirs et 150 000 euros au titre des
frais de fonctionnement. Nous perdons facialement 2,4 millions dans la mesure où un certain
nombre de budgets ont été identifiés et n’appartiennent plus au budget principal de la Ville.
Vous vous rappelez ces éléments que nous avons déjà eu l’occasion d’aborder à propos du
budget de l’ISO et du budget des résidences autonomie qui ont été transférées au budget du
CCAS notamment. Au chapitre 74, une baisse de 300 000 euros environ, soit 3 %, liée à la
suppression de la DSU.
D’un point de vue global, il est important de retenir, à l’inverse des recettes, s’agissant de
dépenses de fonctionnement, nous ne les avons pas tout à fait réalisées au niveau du budget
primitif et des DM qui ont été inscrites depuis le début de l’exercice, puisqu’on atterrit à 90 %
à peu près de ce qui avait été inscrit. Donc plus de recettes, moins de dépenses. Ces dépenses
ont été en hausse du fait d’un certain nombre d’augmentations sur différents chapitres. Les
charges de personnel, la lecture est encore un peu compliquée en 2022 dans la mesure où un
certain nombre de mutualisations ont été inscrites et entamées, notamment la création de la
direction générale des services techniques à l’Agglomération à compter du 1  septembre 2021ᵉʳ
avec un impact de neuf mois sur 2022, donc une diminution de 7,5 millions facialement des
charges  de  personnel.  800 000 euros  également  au  titre  la  création  du  pôle  ressources
mutualisé Ville et Agglomération à partir du 1  juillet avec un impact de six mois seulementᵉʳ
sur 2022. De la même manière, 500 000 euros d’augmentation s’agissant de l’augmentation
de la valeur du point du SMIC à partir du 1  juillet 2022. Ce sont les évolutions sur le chapitreᵉʳ
012, personnel.
S’agissant des charges à caractère général, nous sommes malheureusement dans le constat
d’une évolution assez forte de ces charges. L’augmentation la plus importante est à mesurer
sur les fluides, l’électricité et les carburants qui permettent de faire fonctionner la Ville, avec
une augmentation de 1,5 million d’euros à ce titre, inflation malheureusement subie par la
plupart  des collectivités.  C’est  une somme conséquente.  Sinon,  c’est  aussi  le  retour  à un
fonctionnement plus classique des services après deux années impactées par le Covid. Nous
étions en retrait, nous avons même été très vertueux à une époque et nous reprenons un
rythme de croisière avec une saison culturelle qui a tiré vers le haut un certain nombre de
dépenses pour le service du plus grand nombre. Voilà pour les dépenses de fonctionnement.
S’agissant de la section d’investissement, les premiers résultats de la mise en œuvre de ce
cycle d’investissement voulu pour la qualité de vie des Sablais commencent à porter leurs
fruits et à être mesurés. Nous aurons constaté, en 2022, un niveau d’investissement de près
de 38 millions d’euros avec un taux de réalisation de 85 %, en tenant compte des restes à
réaliser de l’exercice antérieur, ce qui est assez conséquent comme niveau de réalisation. Si
on décortique ces investissements sans trop rentrer dans le détail, je vous laisserai prendre
connaissance  des  programmes,  il  faut  retenir  qu’au  titre  de  ces  38  millions,  nous  avons
consacré 9,5 millions à valoriser la ville de culture, d’art et d’histoire. Nous avons consacré 6,5
millions pour respirer à pleins poumons avec un certain nombre de programmes verts de la
couleur indiquée. Nous avons consacré encore en 2022, sur ces 38 millions, 6,9 millions pour
développer la  ville  paisible et  agréable à vivre,  à  tous les âges et  à  l’année.  Vous voyez
l’ensemble  des  réalisations,  des  études  ou  des  premières  réalisations  advenues  en  2022.
Toujours sur la section d’investissement, 15,3 millions d’euros pour dynamiser la ville vivante
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et conviviale dans tous ses quartiers, vous pouvez également prendre connaissance de ses
différents programmes. Un programme d’investissements conséquent multiplié par deux ou
trois par rapport à ce que nous pouvions connaître auparavant et à un niveau jamais atteint
pour la nouvelle Ville des Sables-d’Olonne.
Malgré tout, tout cela ne nous met pas en péril. Je vous le disais et je vous l’ai déjà dit, nous
nous retrouvons sur une situation où nous n’avons dû emprunter  que 10 millions d’euros
supplémentaires en 2022, mais avec un encours qui n'augmentait que de 5 millions d'euros,
puisque nous avons remboursé 5 millions d'euros environ de capital au cours de l'exercice
2022. Dans cette situation, le niveau de désendettement reste extrêmement maîtrisé puisqu’il
se situe à 4,6 années, ce qui nous place bien en deçà du seuil de sept années que nous avions
fixé, de manière vertueuse, pour ce mandat. On vous indique un certain nombre de mesures
techniques, par ailleurs. Pour retenir les enseignements principaux de ce budget 2022, de cet
exercice  budgétaire  2022,  il  se  solde par  un autofinancement  de 13 millions d'euros,  qui
constitue une capacité d'investissement conséquent pour mettre en œuvre le plan pluriannuel
d'investissement de la Ville sans recours à de nouvelles recettes, je vous le disais à l'instant,
pas de recours excessif  à  l'emprunt puisque nous parvenons à le faire avec le  niveau de
recettes mesuré. Voilà pour la présentation la plus synthétique possible de ce document qui
vous est détaillé au titre de la délibération numéro un. Avez-vous des questions à poser ?
Monsieur le Maire est déjà sorti ? C'est rapide. Y a-t-il des questions malgré tout sur cette
présentation ? Oui, je vous en prie. »

Caroline POTTIER     : « Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, bonsoir. Je souhaite
tout d'abord saluer le travail effectué par les services de la Ville. Lors du budget, j'ai déjà
formulé une autre politique sociale, plus ambitieuse, au service de l'humain d'abord. Cette
demande est plus que d'actualité aujourd'hui au vu du taux record d'inflation que subit la
population. L'Observatoire Français des Conjonctures Économiques, l'OFCE, a d'ailleurs révélé
dans  une étude que plus l'âge de la  personne de référence est  élevé,  plus forte  est  son
exposition à la hausse des prix de l'énergie et des produits alimentaires, dont les tarifs ont
flambé de 15 et 12 % entre fin 2021 et  fin  2022. Les Sablaises et  Sablais sont donc en
première  ligne.  Pour  contribuer  à  l'amélioration  de  la  qualité  de  vie  et  du  quotidien  des
Sablaises et  Sablais,  vous proposez,  je  vous cite :  des réserves foncières,  des opérations
structurantes de grande ampleur, l'entretien et la valorisation des infrastructures, propriétés
de la  Ville.  Nous  avons besoin de mesures concrètes pour  redonner  du pouvoir,  non pas
d'achat, mais du pouvoir de vivre aux Sablaises et Sablais. Et pour cela, il faut une baisse
sensible des services à la personne, une baisse de la restauration scolaire, financer le permis
de conduire  pour  les  jeunes et  agir  sur  le  coût  du logement  et  instaurer  la  gratuité  des
transports collectifs. Concernant, j'en profite pour revenir sur l'investissement sur le CSU, le
parc de vidéosurveillance. Avons-nous les statistiques qui prouveraient une baisse des délits
depuis  l'installation  de  ces  multiples  caméras ?  “Souriez,  vous  êtes  filmés”.  La  sécurité
représente certes un bon capital électoral. Il me semble toutefois que la présence humaine
serait plus efficace pour dénouer toute une série de petits conflits, renouer du lien social et
rassurer la population. Dernière remarque, jusqu’à quand va-t-on laisser l'État mettre sous
tutelle  les  collectivités ? Une baisse des dotations de 4 % en 2021, de 3 % en 2022. La
solidarité nationale ne cesse de baisser. Merci. »

Armel PECHEUL : « Sur la réponse concrète aux questions de sécurité, je vais demander à
Michel Bauduin de répondre. »

Michel BAUDUIN : « Oui. En ce qui concerne le CSU, je ne peux pas vous donner là ce soir les
chiffres, mais ça ne pose pas de problème. Mais il est certain que le nombre d'extractions est
en hausse, c'est-à-dire le nombre de demandes qui nous viennent du commissariat. On doit
être au moins à une vingtaine, une vingtaine en deux mois. 
Maintenant, en ce qui concerne la politique sécuritaire, si l'équipe municipale et son maire ont
décidé d'augmenter les effectifs, c'est pour répondre à deux questions. L'une pour répondre à
une demande de la population des Sables, et l'autre pour pallier à la carence de l'État en
matière sécuritaire. Si vous voulez, par exemple, on est arrivés maintenant à 56 agents PM
pour la ville des Sables. On a commencé, on était quatre en 2014. Eh bien, je peux vous dire
que ce qu'on veut faire, c'est faire de la ville des Sables non pas seulement une ville connue
en France pour le  Vendée Globe,  mais une ville connue pour le Vendée Globe et  pour la
sécurité. Et c'est en bonne voie. 
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Je peux vous dire, par exemple, que notre Maire a toujours une bonne idée, au mois d'août,
fin  août,  il  m'a  demandé  d'aller  rencontrer  personnellement  tous  les  concessionnaires  de
plages. Quand on sait que les concessionnaires de plages sont les commerçants qui sont en
première ligne de la délinquance et des dégradations, je m'attendais à une réception difficile.
J'en ai vu 14, c'est-à-dire tous. Eh bien, que nenni ! On a été accueillis avec le tapis rouge.
Mais mieux, ils nous ont dit que les autres années, ils venaient travailler avec la boule au
ventre et que cette année, ils étaient heureux de venir travailler. Ils n'ont même pas pu me
dire ce qu'on pouvait encore améliorer au point de vue sécurité. Ils ont remercié la police
municipale et les CRS, tout en sachant que les CRS terminent à minuit. Mais il n'y avait rien.
Le seul truc qu'on va peut-être améliorer, c'est au Tanchet, mettre des projecteurs. Mais pour
les autres, c'était parfait.
Et  un  autre  exemple,  c'est  dans  les  recrutements,  à  la  fois  nous  pour  les  jurys,  mais
également pour les fonctionnaires qui viennent à la mairie. Il y en a un, par exemple, qui vient
d'une ville du Sud-Est. Il a accepté de faire une coupe drastique de son salaire pour venir aux
Sables parce qu'il a dit : « J'ai deux enfants en bas âge, je viens pour la sécurité. » Il venait
d'Aix-en-Provence. Tous ces recrutements qu'on opère actuellement, ça fait créer une brigade
cynophile dont on va parler tout à l'heure, ça fait une brigade de deux cyclos avec des gros
cubes pour lutter essentiellement comme un problème qui me tient à cœur particulièrement,
c'est la nuisance sonore des deux roues. Quand vous croisez un vélomoteur qui fait du bruit
avec une voiture, vous ne pouvez rien faire. Ça met en danger la vie des intervenants et la vie
des délinquants. Par contre, avec deux gros cubes, ça pose moins de problèmes et c'est un
problème général dans toute la France.
On  a  créé  également  une  brigade  verte,  une  brigade  environnementale  pour  tous  les
problèmes dans les dunes, les problèmes, sous l'égide d'ailleurs de Donatien et Alexandre,
pour  les  feux  de  forêt,  etc.,  les  problèmes  environnementaux,  les  déchets,  les  dépôts
sauvages. 
On va également vous réserver quelques surprises en 2024, parce qu'en 2024, on n'aura pas
de CRS, compte tenu des Jeux olympiques. Donc il va falloir faire sans et on va créer, on va
intervenir dans d'autres secteurs. En fait, en vérité, je vous le dis : la police municipale des
Sables-d'Olonne, elle fait comme Jésus, elle ne baisse jamais les bras. Maintenant, c'est pas ce
soir que je vais vous détailler toutes les actions. Par contre, s'il y en a que ça intéresse, vous
prenez rendez-vous et je vous promets que quelques heures passées en immersion soit dans
les brigades de jour, voire si notre Maire est d'accord, la brigade de nuit, vous allez voir la
difficulté de la mission, les diversités, mais aussi la joie, la joie des gens qui appellent la police
municipale parce qu'ils  ont un problème, et qu'ils  voient un équipage arriver dans les dix
minutes, dans les cinq minutes et prendre en charge leur problème. Et je ne doute pas. Et je
fais même le pari que quelques heures passées avec nos « nuiteux », comme on les appelle,
vous ferez vôtre également,  cette maxime qui  a cours à la police municipale des Sables-
d'Olonne, maxime qui dit  qu'à la police municipale des Sables-d'Olonne, quand on voit  ce
qu'on voit, quand on entend ce qu'on entend et quand on sait ce qu'on sait, on a raison de
penser ce qu'on pense. Merci. »

Armel PECHEUL : « Merci, Michel d'avoir converti Caroline. Est-ce qu'il y a d'autres questions
sur le compte administratif ? Monsieur Barreteau. »

Anthony  BOURGET :  « Excusez-moi,  Monsieur  Bauduin,  est-ce  que  vous  pouvez  juste
repréciser le nombre de policiers municipaux ? Parce que dans le compte administratif, c'est
marqué 42 et vous nous affirmez ce soir qu'on en a 56 ? »

Michel BAUDUIN : « C'est-à-dire que j'en ai quatre encore, qui sont recrutés, mais pour juillet,
56. »

Anthony BOURGET : « 56, en comprenant quoi ? Des saisonniers,  des ASVP, des policiers
municipaux ? Parce que ce n'est pas le même statut. »

Michel BAUDUIN : « Policiers municipaux et ASVP. Mais ASVP, on en emploie maintenant pour
le CSU, donc ils vont être en permanence. Je ne parle pas des ASVP qui sont recrutés pour
deux mois. »

Page 9 sur 126



Jean-Eudes CASSES : « Lors d'un précédent conseil municipal, on a validé le recrutement de
14 nouvelles personnes, donc 42 plus 14, à priori, vous êtes raccord. »

Armel PECHEUL : « Monsieur Barreteau. »

Jacques BARRETEAU : « Bonsoir,  mesdames, bonsoir,  messieurs. Je voudrais débuter mon
intervention pour vous dire que nous dénonçons les violences verbales subies ces derniers
jours par des conseillers et surtout par des salariés. Violences verbales émanant d'habitants,
interrogeant  sur  les  nouvelles  conditions  de  stationnement  dans  le  centre-ville.  Nous
considérons  qu'une  analyse  objective  des  raisons  ayant  conduit  des  habitants  aux
comportements habituellement sans problème, j'habite dans le secteur, à se conduire avec ces
comportements excessifs doit être réalisée sans délai. Il nous semble également absolument
nécessaire de travailler sur les mesures à prendre afin de préparer les salariés à subir de tels
agissements,  malheureusement  de  plus  en  plus  courants  dans  notre  société.  Et  nous  en
profitons pour les remercier du travail quotidien qu'ils réalisent.
J'en viens sur le compte administratif. Un compte administratif, comme son nom ne l'affiche
pas, n'est pas un simple constat des dépenses, recettes, investissements d'une année. C'est
aussi et surtout à travers les chiffres une mise en perspective de la politique globale de la
Ville. Sur le plan purement financier, l'année 2022 est marquée par des décisions de transfert
de  compétences  entre  la  Ville  et  l'Agglomération,  et  par  une  restructuration  du  budget
principal vers des transferts de nouveaux budgets annexes. Si bien que faire des comparaisons
est un peu complexe, j'allais dire en 2022, entre le début de l'année et la fin de l'année. Le
transfert  des  compétences  vers  l'Agglomération  des  moyens  humains  et  techniques  pose
d'ailleurs le  devenir  même du fonctionnement de l'agglomération.  La question que l'on se
pose, c'est : quelle gouvernance se mettrait en place si le Maire des Sables n'était plus le
Président de l'Agglomération ? Que deviendrait le rôle du Maire des Sables-d'Olonne dont les
moyens  seraient  gérés  ailleurs  ?  D'ailleurs,  les  autres  communes  de  l'Agglomération  ne
transfèrent pas leurs moyens et conservent leur autonomie. 
Ce que l'on peut remarquer dans ces chiffres, c'est l'augmentation significative de l'encours de
la  dette.  Mais  pourquoi  faire  ?  Nombre  d'investissements  prévus  ne  présentent  aucune
urgence, alors que de gros investissements, notamment pour sécuriser nos comptes, sont à
prévoir. Faut-il dépenser à tout-va ? Notre réponse, pour l'instant, est non. Tarir nos capacités
d'investissement sur le moyen terme est une politique qui peut s'avérer dangereuse. Il est vrai
que  la  solution  alors  ne  serait  pas  difficile  à  trouver.  C'est  ce  qui  se  passe  aux Sables-
d'Olonne, on augmentera de nouveau les impôts.
Mais  le  problème  majeur  est  que  la  politique  globale  de  la  Ville  est  illisible.  On  passe
d'affichage de façade en réalisation antinomique. Par exemple, on déroule un plan climat à air
énergie territorial très intéressant, très structurant. Mais pour attirer les touristes, on accueille
un meeting aérien pollueur et émetteur de gaz pollueurs. Où est la cohérence ? On prévoit un
plan de renaturation des dunes du Puits d'Enfer, espace naturel unique, dit-on, qui coûtera 4,3
millions  d'euros  pour  fournir  un  lieu  de  détente  aux  Sablais.  Mais  au  niveau  de
l'Agglomération, on prévoit de dépenser 5 millions d'euros, sur le budget communautaire, mais
payé  indirectement  par  la  Commune,  pour  agrandir  un  aérodrôme,  dont  les  avions,
hélicoptères,  autogires,  vont  survoler  les  dunes  du  Puits  d'Enfer  à  longueur  de  journée,
générant une pollution de particules nocives et créant un environnement sonore inacceptable.
Où est la cohérence ? 
Cette  débauche  financière  faite  surtout  pour  attirer  les  touristes,  génératrice  de  coûts
d'infrastructures,  qui  eux sont payés par les  Sablais.  Le retour financier  que l'on pourrait
attendre de ce type de décision ne bénéficie pas malheureusement aux Sablais,  à qui  on
demande toujours de payer plus à travers les services fournis. Sans oublier les augmentations
d'impôts  devenues  un  mode  trop  facile,  de  régulateur  des  finances  communales.  Nous
pourrions développer d'autres points, mais nous les retrouverons dans d'autres délibérations.
Et donc, il est bien évident que pour nous, on ne peut pas donner notre confiance au Maire de
la commune et nous donnerons donc un avis négatif. »

Armel PECHEUL : « Monsieur Barreteau, il y a juste un point sur lequel je suis en désaccord
avec vous sur les qualifications. Il n'y a pas de transfert de compétences dans les cas dont
vous parlez à l'agglomération. Il y a mutualisation des services qui n'est pas la même chose.
Ça veut dire effectivement qu'on les exerce en commun, mais il n'y a rien d'irréversible. Donc,
dans l'hypothèse où, par extraordinaire, les deux exécutifs ne seraient pas les mêmes, rien
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n'empêche  d'arrêter  la  mutualisation.  Il  n'y  aurait  pas  besoin  de  re-procéder  à  des  re-
transferts de compétences. C'est précisément parce qu'aujourd'hui on peut faire une économie
d'échelle, grâce à la possibilité d'avoir, dans une même personne, un Président et un Maire,
qu'on essaye d'être beaucoup plus efficace, beaucoup plus rationnel, de faire des économies
d'échelle. Mais rien n'est irréversible et il n'y a pas de transfert des compétences. Et comme
effectivement, il n'y a pas de bivalence chez les maires des communes rétro-littorales, ils n'ont
pas besoin de transférer des compétences. 
Sur  l'aérodrome,  je  pense qu'on en  reparlera  tout  à  l'heure,  ou je  laisse  peut-être  Alain
Blanchard  en  parler  s'il  le  veut,  mais  je  rapporterai  peut-être  qu'on  pourra  en  discuter
lorsqu'on abordera la question du Puits d'Enfer, puisqu'il y a une délibération spécifique là-
dessus, et notamment qui porte sur la concertation qu'on va offrir à l'ensemble des habitants
du quartier notamment, mais pas seulement, et ce sera l'occasion de voir effectivement s'il y a
des liens ou pas à mettre entre ces deux opérations. Sur les aspects plus budgétaires, je laisse
à Didier la parole. »

Didier JEGU : « Il y a un certain nombre de choses que je ne peux pas laisser dire, ou j'ai mal
expliqué ou vous ne comprenez pas. Mais comme je vous l'ai indiqué, l'encours de la dette n'a
pas augmenté conséquemment, il n’a augmenté que de 5 millions d'euros, dans la mesure où
nous avons remboursé une partie du capital l'an passé et que nous l'avons fait sans avoir
recours à un emprunt excessif, puisqu’il a été simplement de 10 millions d'euros. De ce point
de vue là, je pense qu'il ne faut pas affoler non plus, il ne faut pas affoler les citoyens et
surtout s'affoler. Vous évoquez le recours à la planche à billets, c'est-à-dire la fiscalité ou les
tarifs, je suis désolé de vous rappeler qu'en 2022, nous n'avons pas procédé à l'augmentation
des taux fiscaux. Nous n'avons pas non plus augmenté les tarifs des services publics de la
Ville. Donc, ce n'est pas un réflexe pour abonder et financer nos investissements. Je vous
rappelle que les bases augmentent naturellement et constituent pour une partie ces gains de
recettes que nous avons constatés ainsi d'ailleurs que la reprise des activités normales, les
recettes de casinos et autres, qui ont constitué une aubaine pour la Ville, mais voilà, nous ne
battons pas monnaie systématiquement pour garantir ou gager ce plan d'investissement. Je ne
sais pas s'il y a d'autres questions ? »

Armel  PECHEUL :  « Merci,  Didier.  Est-ce  qu'il  y  a  d'autres  questions ?  Monsieur  Bourget,
oui. »

Anthony BOURGET     : « Merci. Oui, contrairement à la présentation qui a été faite, je voudrais
parler un peu de ce compte administratif, un peu comme de la propagande, et laisse surtout
présupposer des difficultés financières à venir ou encore de nouvelles augmentations de la
fiscalité, pour reprendre un peu ce que vous disiez, Monsieur Jegu. J'ai quelques inquiétudes,
la propagande tout d'abord, je veux pour exemple parler de l'autosatisfaction sur le taux de
réalisation  des  investissements,  qui  est  plus  de  80 %.  Il  y  a  beaucoup  d'annonces  pour
l'instant, mais peu de réalisations. Sur les 38 millions d'euros d'investissement, il y en a déjà
six qui sont des restes à réaliser de l'année dernière, et 14 sont des réserves foncières, achat
de terrains ou de bâtiments. Les difficultés financières, parlons-en, ces nouveaux terrains ou
bâtiments sont sans projet et représentent de nouvelles charges de fonctionnement. Je pense
à l'EREA, il va falloir les entretenir pour ne pas les laisser péricliter, avec l'inflation, cela laisse
présager des difficultés financières. Sur les nouvelles augmentations de la fiscalité locale, oui,
l'année dernière on n'a pas augmenté, mais l'année d'avant on a augmenté les impôts. Et ça,
je fais mon interprétation là-dessus, c'est parce qu'on n'a pas voulu attendre, ou patienter, ou
laisser repartir, du moins quelques recettes après Covid. Je pense aux casinos, qui là, ont
doublé leurs recettes, je pense aux droits de mutation qui continuent à se maintenir, 7 millions
d'euros, quand même, de droits de mutation cette année, ou aux bases de l'État, ça, ce n’est
pas  de  votre  fait.  J'ajoute  juste  une  question,  encore une  fois,  vous  pointez  la  perte  de
300 000 euros  de  dotations  de  l'État,  mais  combien  de  subventions  avez-vous  reçues  en
retour ? Dans les décisions municipales, il y a plusieurs demandes, je pense au gymnase du
centre, les véhicules non carbonés. On peut estimer que, à terme, l'État nous rendra peut-être
plus que ce qu'il nous a pris, c'est un point de vue. Voilà pour les quelques questions ou
suggestions. » 

Armel  PECHEUL :  « La  principale  réponse  que  je  ferai,  Monsieur  Bourget,  c'est  qu'un
investissement, il est rare que ça se réalise dans les quelques mois qui suivent la décision d'y
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recourir, vous prenez un bon exemple qui est celui de l'EREA. Évidemment, il faut donner du
temps au temps. Si la Région décide de nous vendre cet établissement, il faut le temps de
négocier pour l'acheter, après des consultations, il faut aussi le temps de la réflexion et de la
concertation pour savoir un petit peu comment on va faire évoluer ce projet lui-même, et
comment on va l'inscrire dans nos autres projets et notamment le projet de la renaturation du
Puits d'Enfer. On ne peut pas dire qu'il n'y a pas d'investissement à réaliser, vous pouvez dire
effectivement que tout n'a pas été réalisé dans l'année, je veux bien vous entendre, mais en
réalité,  la  plupart  des  investissements,  ce  sont  des  très,  très  grosses  opérations  qui
nécessitent  plusieurs  années  de  préparation,  de  concertation,  de  montage  financier,  etc.
Laissez-nous les engagements du mandat,  et c’est au moment où nous solliciterons votre
jugement  final,  à  la  fin  du  mandat,  que  nous  pourrons  juger  si  oui  ou  non,  tous  ces
investissements  que  nous  avons  entrepris  ont  ou  pas  été  réalisés,  mais  je  n'ai  aucune
inquiétude sur la volonté ferme de la majorité de les réaliser et de pousser les acteurs à le
faire. Didier, tu veux compléter ? »

Didier JEGU : « Je voulais souligner un paradoxe entre l'intervention de Monsieur Bourget et
celle de Monsieur Barreteau, Monsieur Barreteau nous dit que nous investissons à tort et à
travers, et vous, vous avez du mal à repérer les investissements que nous faisons. Soyez
patients, vous ne tarderez pas à en mesurer la réalité. Par ailleurs, effectivement, vous avez
parfaitement raison et  je vous rejoins bien entendu, lorsqu’on augmente le patrimoine, la
surface foncière d'une commune, il convient d'en gérer tous les aspects, de savoir céder un
certain nombre de biens trop anciens, voire les déconstruire, et pour ça, nous avons des élus
qui sont aussi sur la sellette et qui font le nécessaire. » 

Armel PECHEUL : « D'ailleurs, la notion de réserves foncières, c'est précisément une notion
intéressante  de  gérer  les  choses  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  mettre  de  côté  du
patrimoine  foncier  pour  pouvoir  réaliser  soit  nos  propres  investissements,  ceux  que  nous
avons décidés, soit  avoir des réserves précisément pour que ceux qui vont nous succéder
puissent disposer, par exemple, pour le logement social, on a commencé à mettre 5 millions
de côté, vous l'avez vu, pour réaliser du logement. Il  y a d'autres exemples qui montrent
qu'effectivement, heureusement, on pense à l'avenir, sinon ce serait un petit peu dommage.
Est-ce qu'il y a d'autres questions sur le sujet ? » 

Didier JEGU : « Je propose d'adopter ce compte administratif, si vous en être d'accord. Les
questions ayant été posées, je vous propose de procéder au vote. Y a-t-il des oppositions ?
Levez bien haut la main. Des abstentions ? Je vous remercie. »

Monsieur le Maire quitte l’assemblée et ne prend pas part au vote.

Budget principal de la Ville

Le Compte Administratif 2022 (CA) présenté ci-après est conforme tant au niveau des totaux
que  du  résultat  à  celui  du  Compte  de  Gestion  2022  (CG)  du  Trésor  Public,  exposé
précédemment.

L’exercice budgétaire 2022 illustre deux réalités de la ville nouvelle des Sables d’Olonne.

Fonctionnement 2022 : la constitution de nouvelles marges de manœuvre robustes
au fil du temps malgré de nouvelles contraintes

Après une année 2020 financièrement marquée par la crise sanitaire, les efforts concentriques
sur les deux axes dépenses/recettes de fonctionnement ont débouché sur une CAF 2021 record
mais exceptionnelle, de 16 M€.
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En 2022, et  malgré les  impacts  de l’inflation sur les  dépenses de fonctionnement,  la  CAF
s’inscrit dans la trajectoire de long terme prévue dans la prospective.

Ces 13 M€ d’épargne générée annuellement seront exclusivement consacrés au financement
des futurs investissements destinés à améliorer la qualité de vie des habitants des Sables
d’Olonne (bâtiment, parc et jardins de la villa Charlotte, avenue F. Mitterrand, cours Blossac et
Guédon, cœur de ville d’Olonne, École René-Guy Cadou, MASC, Plan Forêt Climat 2025, Les
Sables d’Olonne Ensemble, Réhabilitation de la Mortière, nouvelle salle Olonnespace…).

Investissement  2022 :  les  premiers  résultats  de  la  mise  en  marche  d’un  cycle
d’investissements au service de la qualité de vie des sablais

Les montants présentés ci-contre attestent du cycle d’investissements structurants dans lequel
se place aujourd’hui la Ville des Sables d’Olonne, après 2 exercices 2020 et 2021 dédiés au
lancement de ces projets (jurys de concours et opérations majeures de voiries).

Ce cycle s’intensifie année après année et continuera sur la durée du mandat 2020-2026.

Section de fonctionnement : une CAF préservée malgré une inflation historique et
l’amende SRU appliquée par l’État

Des recettes de fonctionnement toujours dynamiques avec un taux d’exécution de
105 %, au service de la CAF
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Il convient de noter en introduction que, par rapport au budget primitif 2022 voté en décembre
2021 (identifié dans les tableaux suivants sans la colonne « BP 2022 + DMs »), le Compte
Administratif 2022 présente un taux d’exécution des recettes de 105 %. Ce niveau final très
positif souligne surtout le caractère prudent des prévisions de recettes destinées à garantir un
niveau de CAF plancher.

En 2022, les recettes ont progressé de +2,3 %, soit +1,5 M€ s’expliquant par trois
grandes variations :

1. Des produits de fiscalité en hausse de 3 M€ pour atteindre un total de 49.5 M€.

Tout d’abord, la plus grosse variation est liée au retour à une activité complète sur 12 mois
pour les produits des jeux. La recette 2022 est de 3,3 M€, à comparer avec le niveau de 2021
entaché de confinements (1,5 M€). Cette croissance de 1,8 M€ permet de dépasser le niveau
référence de 2019 qui était de 3,1 M€.

Ensuite, le dynamisme des bases fiscales (3,4 % en 2022) a permis une croissance globale des
produits  fiscaux  de  THRS  et  de  FB  de  1,7 M€  (4,8 %).  La  différence  entre  les  deux
pourcentages représente l’augmentation de l’assiette correspondant à 600 nouveaux locaux
d’habitation ou industriels créés sur la ville des Sables d’Olonne.

Le niveau record des droits de mutations 2021 de 6,9 M€ a été maintenu en 2022 grâce à
l’attractivité de la ville et la hausse continue des prix de l’immobilier en 2022. Ce niveau sera
certainement  un  plafond  pour  les  prochaines  années.  Pour  rappel,  le  BP  2023  inclut
prudemment une baisse à 6,5 M€.

En  2021,  la  Ville  avait  perçu  321 000 €  de  recettes  fiscales  de  l’Agglomération  afin  de
régulariser la prise en charge du FPIC 2020. Cette recette exceptionnelle n’étant par définition
pas reconduite, ce chapitre est impacté d’autant (– 0,3 M€).

Enfin, comme prévu au BP 2022, la taxe finale sur la consommation d’électricité est en baisse
de 0,4 M€. Elle s’éteindra définitivement en 2023.

2.  Des produits  de  services  qui  sont  en baisse d’1,4 M€ du fait  de  transferts  de
recettes aux budgets annexes.

Deux changements de périmètres impactent les recettes de services, pour une baisse globale
de 2,4 M€ :

 0,7 M€ de recettes concernant l’Institut Sport Océan (ISO) ne sont plus perçues par le
budget principal mais directement encaissées par le budget annexe, créé au 1er janvier
2022.

 1,7 M€  ne  sont  plus  facturés  au  CCAS  pour  l’ensemble  du  personnel  des  foyers
logements des Genêts d’Or et des Fleurs Salines. Il convient bien sûr de noter que le
Budget Principal a également allégé ses dépenses de personnel d’1,7 M€ en parallèle.

En balance de ces baisses, certaines recettes de services ont progressé :
 Les  frais  de  stationnement  et  de  post-stationnement  pour  environ  + 150 K€  (pour

atteindre 1 M€ au total),
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 Les recettes exceptionnelles sur décembre 2022 pour :
◦ + 324 K€ d’accueil périscolaire et de restauration scolaire,
◦ + 189 K€ d’activité en centre de loisirs,

 Les recettes de spectacles de la Saison Culturelle pour + 266 K€.

3. Des dotations de l’État une fois de plus en baisse de 0,3 M€ soit – 3 %

Après une baisse de l’ordre de 4 % en 2021 par rapport à 2020, la baisse structurelle des
dotations de l’État malgré les transferts de compétences continue. Si la Dotation Globale de
Fonctionnement (DGF) a connu une progression de l’ordre de 180 K€, la Dotation de Solidarité
Urbaine (DSU) a été purement et simplement supprimée, passant de 333 033 € à 0.

L’ensemble des autres recettes varient à la marge et s’équilibrent

Un deuxième excédent de 0,4 M€ du lotissement des Roses doit également être souligné, et
permet de compenser les baisses de dotations pour cet exercice 2022.

Des dépenses de fonctionnement 2022 fortement impactées par l’inflation

Les dépenses de fonctionnement 2022 (61,3 M€) ont retrouvé leur niveau de 2020 (60,3 M€)
dans un contexte pourtant bien différent. La modification de structure des dépenses liées à la
création des services mutualisés (transfert  du chapitre 012 au chapitre 014),  ainsi  que le
niveau général des prix sont significativement différents.

Selon  les  chiffres  de  l’INSEE  publiés  début  janvier  2023  « la  hausse  des  prix  à  la
consommation s’est élevée à 5,2 % en moyenne en 2022. L’institut confirme que l’inflation
s’est hissée à 5,9 % en décembre dernier par rapport à décembre 2021 ». Effectivement pour
la Ville des Sables d’Olonne, l’évolution des 50,4 M€ de dépenses réelles de fonctionnement
prévue au BP 2022 (voté en décembre 2021) s’inscrit dans cette trajectoire en atteignant
53,1 M€. Il convient de rappeler que ce niveau d’exécution a été rendu possible grâce à la DM
de près de 3 M€ votée en septembre 2022.

Le taux final d’exécution des dépenses réelles de fonctionnement par rapport au budget 2022
s’élève à 98 %. Ce très fort taux témoigne d’une bonne maîtrise de la structure de coûts de la
Ville. Cette performance est rendue possible grâce à la maîtrise de quatre chapitres clés du
budget :

 Les charges à caractère général, avec un taux de 100 % et s’établissant à 14,2 M€,
 Les charges de personnel, avec un taux de 97 % s’établissant à 19 M€,
 Les atténuations de produits avec un taux de 100 %, à 12,5 M€,
 Les autres charges de gestion courante avec un taux de 96 %, à 5,2 M€.

1. Des charges à caractère général en hausse au rythme de l’inflation (Chapitre 011)

En 2022, ce poste de charges a connu deux variations principales.

Comme largement souligné dans l'ensemble des documents budgétaires 2023, l’inflation subie
par toutes les collectivités a considérablement et durablement modifié la structure de coûts de
la Ville des Sables d’Olonne, en alourdissant d’au moins 1,4 M€ le chapitre 011 :
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 le coût de l’électricité consommée sur 2022 est de 450 K€ supérieur à 2021 (+89 %),
 le coût du gaz consommé sur 2022 est de 190 K€ supérieur à 2021 (+50 %),
 le coût du carburant consommé sur 2022 est de 180 K€ supérieur à 2021 (+25 %),
 le  coût  de  l’éclairage  public  consommé sur  2022  est  de  120 K€  supérieur  à  2021

(+25 %),
 le coût des prestations d’entretien des espaces verts,  d’élagage et d’évacuation des

déchets de chantiers impacte le service environnement de 210 K€ (+25 %),
 et enfin le coût des fournitures consommées par le magasin a augmenté de 220 K€

(environ 15 %). Il y a certainement un effet volume qu’il est difficile d’isoler dans cette
augmentation,  mais  la  révision  des  marchés  pour  les  produits  de  nettoyage,  de
quincaillerie et d’entretien des vêtements de travail est réelle et impacte aujourd’hui et
demain structurellement le chapitre 011 d’une ville nouvelle, dynamique et attractive.

En  parallèle,  les  efforts  faits  en  2021  sur  la  rationalisation  des  dépenses  ont  permis  de
recentrer des crédits (1,3 M€) sur des postes participant au rayonnement de la Ville des Sables
d’Olonne :

 la saison culturelle et évènementielle 2022 a retrouvé des couleurs en atteignant un
niveau comparable à celui  de l’exercice 2019, autour d’1,1 M€ (soit  + 0,63 M€ par
rapport à 2021),

 les  taxes  foncières  liées  aux  acquisitions,  les  cotisations  aux  assurances  et  les
honoraires pour contentieux augmentent le budget des affaires juridiques de 150 K€,

 et enfin le coût de la maintenance régulière des bâtiments a augmenté de 75 K€ afin de
renforcer la qualité de service rendu et pérenniser notre patrimoine bâti.

2. Des charges de personnels marquées par la mutualisation des Services Techniques
et du Pôle Ressources (Chapitre 012)

Les charges de personnel connaissent une baisse importante passant de 27,3 M€ en 2021 à
19 M€ en 2022. Cette réduction est en grande partie associée à la création de la Direction
Générale des Services Techniques commune à la Ville et à l’Agglomération au 1er septembre
2021, ainsi  qu’à la création du Pôle Ressources mutualisé au 1er juillet  2022. Ces actions
génèrent des économies de personnel de respectivement 6,5 M€ et 0,8 M€.
Au  1er janvier  2022,  ne  faisaient  également  plus  partie  de  la  masse  salariale  du  budget
principal :

 l’ensemble du personnel des foyers logements des Genêts d’Or et des Fleurs Salines
(1,7 M€),

 les effectifs de l’Institut Sport Océan (0,7 M€).

Par ailleurs, et comme présenté à l’occasion de la décision modificative votée en septembre
2022, les augmentations de la valeur du point et du SMIC au 1er juillet 2022 ont eu un impact
pour le seul budget principal de ville de 0,5 M€.

De plus, 2022 a connu le renforcement de plusieurs directions, pour améliorer la qualité de
service rendu aux Sablais :

 En premier lieu, le passage des effectifs de police municipale de 32 agents en décembre
2021 à 41 agents à décembre 2022 représente une augmentation de 355 K€,

 Le  service  de  la  direction  Éducation/Jeunesse  a  vu  sa  masse  salariale  augmenter
d’environ  200 K€,  conséquence  d’une  hausse  de  la  fréquentation  des  services
périscolaires,

 Ensuite, l’obtention d’un 4ème DR à l’État Civil, le recrutement d’agents recenseurs afin
de relancer cette activité après deux ans de pause, et des remplacements d’agents pour
la gestion des cimetières augmentent le budget de l’État Civil de 100 K€,

 Le service de la « Vie Associative » a fait appel à du personnel saisonnier pour 120 K€,
 Comme  pour  le  chapitre  011,  le  retour  à  une  année  sans  confinement  impacte

différents services qui avaient eu l’occasion de limiter  leurs heures supplémentaires
ainsi  que  les  besoins  saisonniers.  Ainsi  les  services  de  la  Culture  (70 K€),  des
médiathèques (60 K€) et du Musée (30 K€) ont ajusté leurs volumes d’heures et de
remplacements en 2022.
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3. Des atténuations de produits dégradés par l’amende SRU de 0,9 M€ (Chapitre 014)

Si  la  structure  de  ce  chapitre  est  principalement  transformée  en  valeur  absolue  par
l’annualisation des services mutualisés,  ces coûts sont équilibrés par une diminution de la
masse salariale. Ainsi, les acomptes de 7,5 M€ pour l’annualisation de 9 mois des services
techniques, et de 1,05 M€ pour 6 mois du Pôle Ressources, qui seront réajustés au coût réel
lors de la prochaine CLECT 2023 qui se tiendra en septembre 2023, n’impacte pas le total des
dépenses de fonctionnement. En revanche, la première année de prélèvement de l’amende
triennale de l’article 55 de la loi SRU réduit de 0,9 M€ la CAF.

4.  Des  projets  novateurs  –  notamment  « Louez  à  l’année »  –  au  centre  de
l’ajustement des autres charges de gestion courantes (Chapitre 65)

Le chapitre  des autres charges de gestion courante est  essentiellement destiné à financer
l’ensemble des subventions aux particuliers, aux associations et aux organisations satellites de
la Ville permettant de la faire rayonner et de déployer sa politique au service de la population
sablaise. Ainsi, les dépenses de ce chapitre ont progressé de 0,6 M€. (de 4,6 M€ à 5,2 M€)

En premier lieu, pour faire face à la pénurie de logements disponibles à l’année, le Conseil
municipal en septembre 2021 votait la mise en place du plan « Louez à l’année » qui permet
au plus grand nombre l’accès au logement tout en préservant la qualité de vie de ses habitants
et  en  limitant  l’étalement  urbain.  Ce  plan  d’encouragement  comporte  plusieurs  mesures
incitatives, dont le contrat phare « Louez à l’année » qui subventionne les particuliers faisant le
choix de transformer une résidence secondaire ou vacante en location à l’année. Sur l’année
2022,  première  année  du versement  des  aides,  environ  330 K€ ont  été  versés  pour  140
familles nouvellement logées à l’année.

En parallèle, d’autres subventions ont varié, notamment pour :
• le CCAS dont la subvention a progressé d’environ 50 K€ pour atteindre près d’1,5 M€ en

2022,
• la SPL Destination Les Sables d’Olonne dont la contribution financière pour délégation

de service public du centre des congrès a été réévaluée de 50 K€ en 2022,
• les OGEC (Organismes de gestion de l'Enseignement catholique) dont la contribution a

progressé de 60 K€ pour les six établissements, et un budget global de 0,9 M€,
• les autres associations dont les participations au dynamisme local (Sapoyave pour la

Vendée Vaa, la commune libre de La Chaume, OCEAM…) ont été réévaluées d’environ
70 K€ globalement.

Enfin, une redevance pour occupation du domaine public de la base de mer a été versée à
l’État pour 30 K€.

5. Les autres charges globalement stables sur le long terme

Malgré de nouveaux emprunts contractés en 2021 et 2022, les charges d’intérêts sont en
baisse d’environ 50 K€ grâce à la réduction des taux variables et des prêts structurés. Les
charges  exceptionnelles  sont  dans  la  moyenne  des  derniers  exercices.  700 K€  ont  été
consacrés essentiellement à la sujétion de service public du Budget Annexe ISO (480 K€) et à
une  subvention  d’équilibre  du  lotissement  « Fonds  Sablais »  dans  le  quartier  du  Château
d’Olonne (150 K€).

Comme  énoncé  en  introduction,  ces  13 M€  d’épargne  générée  annuellement  seront
exclusivement consacrés au financement des futurs investissements destinés à améliorer la
qualité de vie des habitants des Sables d’Olonne.

Section d’investissement : les premiers résultats de la mise en marche d’un cycle
d’investissements au service de la qualité de vie des sablais

Des dépenses d’investissement de près de 38 M€ avec un taux de 85 % (RAR inclus)
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Après des années 2020 et 2021 où les montants moyens engagés étaient autour de 20 M€, les
montants de 2022 sont de 31,5 M€ hors RAR, et de 37,5 M€ en incluant les RAR. Le taux de
réalisation dépasse 80 %, témoignant d’une grande implication des élus et des services à
mettre en œuvre l’ambitieux Plan Pluriannuel d’Investissement de la Ville.

Pour contribuer à l’amélioration de la qualité de vie et du quotidien des Sablais :
 Des  réserves  foncières  pour  préparer  l’avenir,  à  hauteur  d’environ  14 M€  ont  été

finalisées.
 Des opérations structurantes de grande ampleur, à hauteur d’environ 10 M€ ont été

engagées.  Les  7  opérations  actuellement  au  stade  de  sélection  par  des  jurys  de
concours  ont  généré quelques coûts  de maîtrise  d’ouvrage,  mais  ne dépassent  pas
quelques dizaines de milliers d’euros chacun. Ces opérations seront les moteurs des
montants investis dans les prochaines années avant l’achèvement du mandat 2020-
2026.

 Des investissements récurrents, à hauteur d’environ 12,7 M€ ont été sécurisés. Ces
dépenses  sont,  chaque  année,  présentes  au  sein  du  Compte  Administratif.  Elles
permettent notamment l’entretien et la valorisation des infrastructures propriétés de la
Ville  (voiries,  réseaux,  bâtiments  scolaires  et  autres,  infrastructures  sportives  et
culturelles).

 Des  concours  financiers  à  l’Agglomération  suite  à  des  transferts  de  compétence,  à
hauteur de 0,8 M€, ont été reconduits (notamment concernant la  gestion des eaux
pluviales).

1. Des dépenses d’investissement de 38 M€, dont 9,5 M€ pour valoriser la ville de
culture, d’art et d’histoire

Les projets majeurs sont :
 3,7 M€ pour l’acquisition du bâtiment de l’EREA,
 2,1 M€ pour la restauration de l’Église Notre Dame de Bon Port,
 1,1 M€ pour le Patrimoine culturel, associatif et pour les musées (+0,2 M€ de RAR),
 0,4 M€ pour le bâtiment, le parc et les jardins de la Villa Charlotte.

2. Des dépenses d’investissement de 38 M€, dont 6,5 M€ pour respirer la ville à plein
poumons

Les projets majeurs sont :
 1,3 M€ d’acquisitions diverses, notamment dédiées au Plan Foret Climat 2050 (Consorts

Trichet, Fortineau, Hermouet notamment),
 1,1 M€ pour le renouvellement et le verdissement de la flotte de véhicules (électriques,

GNV, bio-éthanol) (+0,3 M€ de RAR),
 0,7 M€ pour l’acquisition d’une parcelle à l’arrière du collège de l’Amiral, contiguë à

l’ancienne clinique,
 0,6 M€ pour l’aménagement du parc de la Marion et les études du parc des Nouettes,
 0,6 M€ pour le financement de la compétence Eaux Pluviales (via AC),
 0,5 M€ pour l’aménagement de routes et pistes cyclables dans le cadre du plan Vélo,
 0,3 M€ pour la revitalisation du Lac de Tanchet,
 0,2 M€ pour des subventions relatives à l’amélioration de l’habitat.
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3. Des dépenses d’investissement de 38 M€, dont 6,9 M€ pour développer la  ville
paisible et agréable à vivre, à tous les âges et à l’année

Les projets majeurs sont :
 1,2 M€ pour l’aménagement des locaux de la Police Municipale,
 0,9 M€ pour l’aménagement de la séquence 3 de l’Avenue François Mitterrand (séq. 3),
 0,7 M€ pour la finalisation du CSU et l’extension du Parc de vidéo protection,
 0,7 M€ pour l’acquisition d’un terrain rue des Boilardries,
 0,7 M€ pour la construction de deux maisons médicales à la Pironnière,
 0,6 M€ pour les services supports, essentiellement le réseau MAN (boucle fibre optique

des bâtiments communaux et communautaires (+0,2 M€ de RAR),
 0,5 M€ pour les bâtiments de la direction Enfance/Jeunesse (Écoles, Centre de loisirs)

(+0,3 M€ de RAR).

4. Des dépenses d’investissement de 38 M€, dont 15,3 M€ pour dynamiser la ville
vivante et conviviale dans tous ses quartiers

Les projets majeurs sont :
 5,3 M€ pour la résidence des Genêts d’Or,
 2,5 M€ pour l’entretien et l’aménagement de voiries nouvelles, comme le Boulevard du

Vendée  Globe,  la  rue  Corneille,  l’allée  des  érables,  ou  encore  la  rue  des  Barges,
(+1,5 M€ de RAR),

 1,3 M€ pour la gestion et l’entretien de l’ensemble des bâtiments communaux, espaces
verts municipaux, cimetières, etc. (+1,3 M€ de RAR),

 0,8 M€  pour les effacements de réseaux,
 0,8 M€ pour l’ancien Bowling proche de Port Olona,
 0,6 M€  pour  l’entretien  et  le  renouvellement  des  bâtiments  et  équipement  sportifs

(incluant l’ISO) comme le Club Canin, le Gymnase du Centre ou encore le Stade Marcel
Guilbaud, (+0,4 M€ de RAR),

 0,55 M€ pour l’acquisition d’une parcelle destinée à accueillir l’espadon à Olonnespace.

Des recettes d’investissement en croissance, au rythme des projets d’investissement

Les recettes d’investissements 2022 s’élèvent à 39,2 M€, et progresse de plus de 12 M€ par
rapport au CA précédent. En grande masse, les recettes d’investissements se répartissent en 4
groupes principaux :

 3,6 M€ d’excédent d’investissement de 2021, auxquels s’ajoutent 8,7 M€ d’affectation
du résultat de fonctionnement de 2021,

 9,3 M€ d’opérations d’ordres provenant de la section de fonctionnement,
 7,3 M€  de  recettes  réelles  (composées  de  subventions,  de  FCTVA,  et  de  Taxe

d’Aménagement),
 10,2 M€ d’emprunts nouveaux.
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1. De nouvelles recettes réelles sécurisées en RAR 2022, à percevoir sur 2023

Les subventions d’investissements reçues en 2022 sont en progression de 33 % par rapport
aux précédents comptes administratifs, en passant d’une moyenne d’environ 2,5 M€ lors des
deux derniers exercices à 3,2 M€. Cette performance est notamment imputable aux fonds de
concours versés de l’Agglomération.

Cependant,  3,5 M€  supplémentaires  reportés  en  RAR  2022  seront  perçues  en  2023  et
contribueront à l’équilibre du plan de financement. Par exemple seront encaissés :

 1,1 M€ pour l’église Notre Dame de Bon Port, de la part de l’État, de la Région Pays de
la Loire, du Département de la Vendée ainsi que de la Fondation du Patrimoine,

 0,5 M€ pour les deux maisons médicales de la Pironnière de la part de l’État,
 0,45 M€ concernant les jardins de la Villa Charlotte de la part du Département de la

Vendée,
 0,15 M€ pour le réseau MAN de la part de l’État.

En complément, la Taxe d’aménagement reste stable sur 3 années à 1.8 M€ en moyenne.
Enfin, le rythme de perception du FCTVA est impacté par un changement de méthode opéré
par les services de l’État en 2021. La suppression d’une étape déclarative et le versement
automatique ont boosté la performance notamment fin 2021.

2. 10 M€ d’emprunts nouveaux, mais un encours qui n’augmente que de 5 M€

Dans le cadre du plan de financement des investissements 2022, la Ville des Sables d’Olonne a
eu l’opportunité de contractualiser une dette nouvelle de 10,2 M€.
À la suite des consultations réalisées à la sortie de l’été 2022, l’option de combiner plusieurs
offres, afin de répartir à la fois le risque mais également de s’adapter aux différentes durées
d’amortissement des équipements à financer, a été choisie.

Le bouquet d’offres sélectionnées est :
 2 M€ emprunté au taux fixe de 2,60 % sur 15 ans auprès de la NEF,
 4,1 M€ emprunté au taux fixe de 2,76 % sur 30 ans auprès de la Banque Postale,
 4,1 M€ emprunté au taux variable « Euribor 3 mois + 0,5 % », équivalent à un taux de

1,263 % au moment de la contractualisation.

Le taux moyen de ce bouquet était au moment de la signature des offres de 2,1 %, toujours
inférieur au taux moyen de la dette de la Ville qui est autour de 2,4 % (1,3 M€ de charges
d’intérêt en 2022 par rapport à un en cours de dette de 55 M€ à fin 2021)
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L’encours de dette de la Ville est en progression en passant de 54,7 M€ à 59,8 M€, soit une
augmentation  de  5,1 M€  nets.  Les  emprunts  nouveaux  sont  compensés  par  les
remboursements des emprunts passés.

Comme l’atteste le maintien de la capacité de désendettement (encours de la dette par rapport
à la CAF) à 4,6 années, la dette est maîtrisée sur le long terme, et restera conforme à l’objectif
que la Ville s’est fixé – de ne pas dépasser 7 années. Pour rappel, le seuil d’alerte de la DDFIP
est d’environ 10 années.

* * *

Budget annexe lotissement de la Poitevinière
Le lotissement de la Poitevinière est situé sur l’ex-commune du Château d’Olonne. En 2022, 4
terrains ont été cédés pour 71 090,05 € HT à Vendée Foncier Solidaire pour des projets de bail
réel solidaire :
Parcelle BL 711 de 248 m²,
Parcelle BL 712 de 269 m²,
Parcelle BL 713 de 387 m²,
Parcelle BL 714 de 419 m².

Il restera à vendre un lot à caractère social de 1 574 m² en 2023.

Aucune dépense réelle n’a été constatée en 2022.

En 2023, un transfert des réserves foncières du budget principal au budget annexe sera effectué
pour 81 654 € ainsi que le règlement du 4ème acompte de 10 000 € HT correspondant au solde
de la participation communale dans le cadre de la convention signée entre les sociétés SIPO-
PHILAM et la commune du Château d’Olonne (délibération CM du 19 décembre 2016).

Les opérations d’ordre correspondent aux sorties de stocks au coût de revient des terrains. Le
résultat de la section de fonctionnement 2022 est de + 43,6 K€.

Le résultat de la section d’investissement 2022 est de – 35,1 K€.

* * *

Budget annexe lotissement du Fonds Sablais

Le lotissement du Fonds Sablais est situé sur l’ex-commune du Château d’Olonne.

Aucune  cession  de  terrains  n’a  eu  lieu  en  2022.  5  terrains  seront  cédés  en  2023  pour
90 000 € HT.

Une subvention exceptionnelle du budget principal de la Ville de 150 470 € a été versée en 2022
afin de combler une partie du déficit prévisionnel sur cette opération estimée à 210 470 €.

En 2023, un transfert des réserves foncières du budget principal au budget annexe sera effectué
pour 188 460 € ainsi que le règlement du 3ème acompte de 30 000 € HT et du 4ème acompte de
15 000 €  HT  correspondant  au  solde  de  la  participation  communale  dans  le  cadre  de  la
convention signée le 28 mai 2018 entre les sociétés SIPO-PHILAM et la commune du Château
d’Olonne.

Les opérations d’ordre correspondent aux sorties de stocks au coût de revient des terrains. Le
résultat de la section de fonctionnement 2022 est de + 150,5 K€.

Le résultat de la section d’investissement 2022 est de – 65,0 K€.

* * *
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Budget annexe lotissement Les Roses

Le lotissement des Roses est situé sur la commune des Sables d’Olonne.

Un reversement de l’excédent du budget annexe lotissement au budget principal de la Ville
pour 400 000 € a été effectué en 2022 suite à la vente de tous les lots.

Une dépense de 890 € HT a été réalisée au titre de la préparation budgétaire et du suivi de
l’exécution des zones par la société M14.fr.

Des recettes de fonctionnement ont été perçues pour 133 251 € HT dans le cadre de la clause
anti-spéculative suite à la revente des 2 lots n° 51 et 53.

Ce budget annexe sera clôturé au 31 décembre 2023 et un reversement de l’excédent de
fonctionnement 2022 de 679 630,59 € aura lieu.

Le résultat de la section de fonctionnement 2022 est de + 679,6 K€.

Le résultat de la section d’investissement 2022 est de 0 €.

* * *

Budget annexe Service Public Industriel et Commercial fonds de commerce

Le budget annexe Service Public Industriel et Commercial fonds de commerce a été créé pour
l’acquisition et la gestion budgétaire du fonds de commerce situé 47, rue des Sables à Olonne
sur Mer lors du Conseil municipal du 7 avril 2014 de la Ville d’Olonne sur Mer.

Ce budget annexe au budget communal est placé sous le régime de la TVA en application de la
nomenclature  budgétaire  M4  (Service  Public  Industriel  et  Commercial),  disposant  de
l’autonomie financière et sans personnalité morale.

Le bail  de  location gérance étant résilié  depuis  le  19 octobre 2020,  toutes les  opérations
comptables terminées, et le bâtiment étant voué à être démoli dans le cadre de l’opération
« Cœur de ville – Olonne sur Mer », ce budget annexe n’a plus d’objet. Lors de la délibération
du Conseil municipal du 14 novembre 2022, il a été décidé de le clôturer au 31 décembre
2022.

Le résultat de la section de fonctionnement 2022 est de + 98,7 K€.

Le résultat de la section d’investissement 2022 est de 14,5 K€.

Ces excédents 2022 sont repris au Budget Supplémentaire 2023 du budget principal de la Ville
des Sables d’Olonne.

* * *

Budget Annexe Service Public Industriel et Commercial Institut Sports Océan

Le budget annexe Service Public Industriel et Commercial Institut Sports Océan propre aux
activités des secteurs Séjour, Nautique et Formation a été créé à compter du 1er janvier 2022
lors du Conseil municipal du 15 novembre 2021 de la Ville des Sables d’Olonne.
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Dépenses BP 2022 CA 2022
Taux de 

Réalisation

Charges à caractère général (011) 282 356,05       227 176,06       80%
Charges de Personnel (012) 908 333,33       824 907,18       91%
Autres charges de gestion courante (65) 1,31                 
Charges exceptionnelles (67) 3 750,00          
Dépenses imprévues (022) 3 001,04          
Virement à la section d'investissement (023) 36 666,66         0%
Opérations d'ordre (042) 130 000,00       129 928,72       100%

Total dépenses de fonctionnement 1 364 107,08 1 182 013,27 89%

Recettes BP 2022 CA 2022
Taux de 

Réalisation

Atténuations de charges (013) 600,00             
Produits de services (70) 975 773,75       872 780,59       89%
Dotations et participations (74) 2 000,00          3 525,00          176%
Autres produits de gestion courante (75) 3 000,00          541,75             
Produits exceptionnels (77) 383 333,33       485 782,95       127%

Total recettes de fonctionnement 1 364 107,08    1 363 230,29    100%

Résultat de fonctionnement -                   181 217,02       

Dépenses BP 2022 CA 2022  RAR 2022 
Taux de 

Réalisation

Immobilisations corporelles (21) 166 666,66       88 620,17         62 241,16      91%

Total dépenses d'investissement 166 666,66    88 620,17      62 241,16    91%

Recettes BP 2022 CA 2022  RAR 2022 
Taux de 

Réalisation

Opérations d'ordre entre sections (040) 130 000,00       129 928,72       100%
Subventions d'investissement 300,00             
Virement de la section de fonctionnement (021) 36 666,66         0%

Total recettes d'investissement 166 666,66       130 228,72       -                

Résultat d'investissement -                   41 608,55         62 241,16-      

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT

Les recettes de fonctionnement sont liées aux produits  de services pour 872,8 K€ dont la
répartition par secteurs d’activités est la suivante :

 Formation : 15,3 K€,
 Séjour : 391,4 K€,
 Nautique : 423,9 K€.

On constate également des produits exceptionnels suite au versement d’une subvention de la
Ville des Sables d’Olonne pour les sujétions de service public de 480 K€ afin que la réalisation
des missions de service public ne génère pas de déficit sur ce budget annexe.

Concernant les dépenses de fonctionnement réalisées en 2022 pour les missions de l’ISO, les
charges de personnel  représentent  69,79 % des  dépenses  réelles  de fonctionnement  pour
824,9 K€ et des charges à caractère général s’élèvent à 227,2 K€.

Les dépenses d’ordre pour 129,9 K€ correspondent à la constatation des amortissements.
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Le montant des investissements réels s’élève à 88,6 k€ HT en 2022 et il concerne l’acquisition
de matériels (planches de surfs, catamarans, dériveurs…).

Le résultat de la section de fonctionnement 2022 est de + 181,2 K€.

Le résultat de la section d’investissement 2022 est de + 41,6 K€.

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

4 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, BRULARD Elise, ROZO-LUCAS Orlane)

4 abstentions (BRICARD Guy, HELLIO-ROUILLARD Françoise, POTTIER Caroline, RIVALLAND
Bruno)

- D’APPROUVER le Compte Administratif 2022 du Budget Principal,

- D’APPROUVER les Comptes Administratifs 2022 des cinq Budgets Annexes :
1. Lotissement de la Poitevinière,
2. Lotissement du Fonds Sablais,
3. Lotissement des Roses,
4. Service Public Industriel et Commercial Fonds de Commerce,
5. Service Public Industriel et Commercial Institut Sports Océan.

3. AFFECTATION DES RÉSULTATS 2022

Didier JEGU : « Nous poursuivons en essayant d'accélérer un petit  peu sur cette question
financière qui, je pense, peut finir par vous ennuyer au bout d'un certain délai. L'affectation
des  résultats,  retenez  que  pour  ce  qui  concerne  le  budget  principal,  nous  allons  affecter
l'excédent  de  fonctionnement  de  5  millions,  cumulé  à  l'excédent  d'investissement  de
800 000 euros,  c'est-à-dire  6 291 000 euros,  nous  allons  l'affecter  en  investissement,  ça,
c'est pour le budget principal. 
S'agissant  des  budgets  annexes,  nous  aurons  le  même  processus  pour  l'ensemble  des
résultats, je ne vais pas détailler, mais pour les résultats excédentaires qui apparaissent, il est
proposé  que  l'excédent  de  fonctionnement  soit  entièrement  repris  en  fonctionnement,  en
résultat de fonctionnement reporté. C'est ainsi pour la plupart des budgets, avec une petite
particularité  pour  le  budget  annexe  SPIC,  si  ma  mémoire  est  bonne.  Il  est  proposé  de
fonctionnement de 98 000 euros soit repris en fonctionnement en compte, toujours le résultat
de fonctionnement reporté, que l'excédent d'investissement, ici, de 14 000 euros, soit repris
en investissement au compte 01, solde d'exécution de la section d'investissement reporté au
budget principal de la Ville, donc il y a un apport au budget principal à partir du budget SPIC,
commercial fonds de commerce, et je crois qu'il y avait encore une petite particularité pour
l'ISO également, où on reprend le résultat de fonctionnement pour le porter à la section de
fonctionnement, mais là encore, il y a une petite écriture en investissement au compte 1068,
excédent de fonctionnement capitalisé pour 20 000 euros, sur ce budget spécifique de l'ISO.
Voilà,  budget  principal  affectation  d'investissement  pour  la  plupart  des  budgets  annexes,
affectation à la section de fonctionnement sauf les deux que je viens de préciser, le SPIC et
l'ISO où il y a une petite écriture pour la section d'investissement. Y a-t-il sur l'affectation de
ces résultats des questions ? S'il n'y en a pas, je vous propose d'adopter tout de suite cette
délibération. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Des oppositions, levez bien haut la
main, oui, je vois dans le fond, elles sont comptabilisées, des abstentions également. Dans la
logique de l'adoption du compte administratif. »
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Un Budget Principal 2022 excédentaire affecté aux investissements 2023

Compte tenu de la présentation concordante des comptes de gestion du trésorier et du compte
administratif 2022, les résultats de l’exécution budgétaire 2022 du budget principal présentent
les résultats suivants :

 Un excédent de fonctionnement de 5 432 565,04 €
 Un excédent d’investissement de 858 449,05 €

Soit un résultat net excédentaire de 6 291 014,09 €.

Des restes à réaliser de 5 965 798,59 € en dépenses et de 3 589 372,82 € en recettes font
apparaître un déficit en investissement de 2 376 425,77 €.

Considérant la nécessité d’affecter au budget supplémentaire 2023 le résultat de l’exercice
2022,  il  est  proposé  que  l’excédent  de  fonctionnement  de  5 432 565,04 €  soit  affecté
entièrement en investissement au compte 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés ».

Des budgets annexes excédentaires affectés aux investissements

Budget annexe lotissement la Poitevinière

Les résultats  de l’exécution budgétaire 2022 du budget annexe lotissement la  Poitevinière
présentent les résultats suivants :

 Un excédent de fonctionnement de 43 619,89 €,
 Un solde négatif d’investissement de 35 315,84 €.

Soit un résultat net excédentaire de 8 304,05 €.

Considérant la nécessité d’affecter au budget supplémentaire 2023 le résultat de l’exercice
2022 pour le  budget  annexe lotissement La Poitevinière,  il  est  proposé que l’excédent de
fonctionnement  de 43 619,89 € soit  entièrement  repris  en fonctionnement  au compte 002
« Résultat de fonctionnement reporté ».

Budget annexe lotissement le Fonds Sablais

Les résultats de l’exécution budgétaire 2022 du budget annexe lotissement le Fonds Sablais
présentent les résultats suivants :

 Un excédent de fonctionnement à 150 470 €,
 Un solde négatif d’investissement de 65 000 €.

Soit un résultat net excédentaire de 85 470 €.

Considérant la nécessité d’affecter au budget supplémentaire 2023 le résultat de l’exercice
2022 pour le budget annexe lotissement Le Fonds Sablais, il est proposé que l’excédent de
fonctionnement  de  150 470 €  soit  entièrement  repris  en  fonctionnement  au  compte  002
« Résultat de fonctionnement reporté ».

Budget annexe lotissement les Roses

Les  résultats  de  l’exécution  budgétaire  2022  du  budget  annexe  lotissement  les  Roses
présentent les résultats suivants :

 Un excédent de fonctionnement de 679 630,59 €,
 Une section d’investissement à 0 €.

Soit un résultat net excédentaire de 679 630,59 €.
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Considérant la nécessité d’affecter au budget supplémentaire 2023 le résultat de l’exercice
2022  pour  le  budget  annexe  lotissement  Les  Roses,  il  est  proposé  que  l’excédent  de
fonctionnement de 679 630,59 € soit entièrement repris en fonctionnement au compte 002
« Résultat de fonctionnement reporté ».

Ce budget sera clôturé au 31 décembre 2023 et l’excédent de fonctionnement 2023 sera repris
au Budget Supplémentaire 2024 du budget principal de la Ville des Sables d’Olonne.

Budget annexe Service Public Industriel et Commercial Fonds de commerce

Les résultats de l’exécution budgétaire 2022 du budget annexe Service Public Industriel et
Commercial Fonds de commerce présentent les résultats suivants :

 Un excédent de fonctionnement de 98 718,38 €,
 Un excédent d’investissement de 14 464,47 €.

Soit un résultat net excédentaire de 113 182,85 €.

Des restes à réaliser de 0 € en dépenses et de 0 € en recettes.

Ce budget étant clôturé au 31/12/2022 par délibération du Conseil municipal du 14 novembre
2022, il convient d’affecter au budget supplémentaire 2023 du budget principal de la Ville des
Sables d’Olonne les résultats de l’exercice 2022 du budget annexe Service Public Industriel et
Commercial  Fonds  de  commerce.  Il  est  proposé  que  l’excédent  de  fonctionnement  de
98 718,38 €  soit  repris  en  fonctionnement  au  compte  002  « Résultat  de  fonctionnement
reporté » et que l’excédent d’investissement de 14 464,47 € soit repris en investissement au
compte 001 « Solde d’exécution de la section d’investissement reporté » du budget principal
de la Ville.

Budget annexe Service Public Industriel et Commercial Institut Sports Océan

Les résultats de l’exécution budgétaire 2022 du budget annexe Service Public Industriel et
Commercial Institut Sports Océan présentent les résultats suivants :

 Un excédent de fonctionnement à 181 217,02 €,
 Un excédent d’investissement de 41 608,55 €.

Soit un résultat net excédentaire de 222 825,57 €.

Des restes à réaliser de 62 241,16 € en dépenses et de 0 € en recettes font apparaître un
déficit en investissement de 62 241,16 €.

Considérant la nécessité d’affecter au budget supplémentaire 2023 le résultat de l’exercice
2022 pour le budget annexe Service Public Industriel et Commercial Institut Sports Océan, il
est proposé que l’excédent de fonctionnement de 181 217,02 € soit repris en fonctionnement
au  compte  002  « Résultat  de  fonctionnement  reporté »  pour  160 584,41 €  et  en
investissement  au  compte  1068  « Excédents  de  fonctionnement  capitalisés »  pour
20 632,61 €.

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :
4 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, BRULARD Elise, ROZO-LUCAS Orlane)

4 abstentions (BRICARD Guy, HELLIO-ROUILLARD Françoise, POTTIER Caroline, RIVALLAND
Bruno)
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 D’ADOPTER la reprise et l’affectation du résultat telles qu’indiquées ci-dessus
du  budget  principal  de  la  Commune  des  Sables  d’Olonne  et  des  budgets
annexes :
1. Lotissement de la Poitevinière,
2. Lotissement du Fonds Sablais,
3. Lotissement des Roses,
4. Service Public Industriel et Commercial Fonds de commerce,
5. Service Public Industriel et Commercial Institut Sports Océan.

4. PROVISION POUR FINANCEMENT DU COMPTE ÉPARGNE TEMPS

Didier JEGU : « Délibération numéro 4. Nous vous avions présenté, lors du dernier Conseil
municipal,  cette délibération ou une délibération identique qui vise à provisionner, chaque
année, le montant du capital correspondant au compte épargne temps accumulé des agents de
la collectivité. Lorsque nous vous l'avions présentée en décembre, il y avait une particularité,
c'est qu'on l'établissait à 15 jours, au 15  jour, considérant qu'il y avait un certain nombreᵉ
d'absences  de  congés  qui  interdisait  qu'on  puisse  le  mobiliser  avant,  et  nous  le  faisions
également sur la base d'un prix moyen, sur la base de remarques établies par les pouvoirs
publics,  notamment  les  organes  du  Trésor.  Nous  avons  donc  décidé  de  procéder  à  un
ajustement de cette  valorisation du compte épargne temps des agents.  En établissant  ce
décompte à partir du premier jour et non plus au 15  jour, et en reprenant la valorisation desᵉ
journées par catégorie statutaire, A, B, C, de la fonction publique. Ce calcul augmente, bien
entendu, le montant de la provision constituée. Cela vient prélever une certaine somme sur la
CAF conjoncturellement, donc à l'avenir, seule la variation de la provision, les entrées et les
sorties, les  tirages de jours et RTT par les agents, viendront impacter les prélèvements sur la
CAF. Il y avait nécessité à revaloriser et à ajuster le montant de la provision, c'est ce qui vous
est décrit dans cette délibération et nous nous en excusons, mais nous vous présentons, à un
mois d'intervalle, une nouvelle délibération portant sur le même sujet, mais avec un montant
sensiblement  supérieur  à  celle  qui  vous  avait  été  présentée  le  mois  passé.  Y  a-t-il  des
questions sur ce que j'ai essayé d'expliquer le plus clairement possible ? S’il n'y en a pas, je
vous propose d'adopter cette libération. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous
remercie. »

À la suite d’échanges avec les services de l’État concernant la méthode d’évaluation et de
comptabilisation de la provision relative aux « Comptes Épargne Temps » (CET), il convient de
reconnaître budgétairement l’ensemble des jours de congés abondés sur les CET des agents
dès le 1er jour et non ceux au-delà du 15ème jour comme cela a été indiqué dans la délibération
du Conseil Municipal du 30 janvier 2023.

Une nouvelle méthode d’évaluation portant la provision CET à 501 K€

Pour  rappel,  la  délibération  n°5 du  Conseil  municipal du  30 janvier  2023  présentait  une
évaluation de la provision calculée sur les seuls jours pouvant être monétisés (au-delà du 15ème

jour de congé abondé sur le CET). Le nombre de 2 067 jours était ainsi valorisé à 181 950 € à
fin décembre 2022.

Après échange avec les services de l’État concernant la méthode d’évaluation, la provision CET
doit concerner la dette totale que la Communauté d’Agglomération a envers ses agents, et non
pas la part monétisable de cette dette.
Ainsi, il convient de valoriser les jours accordés au titre du CET dès le 1er jour, au coût chargé
et par catégorie statutaire.
Ainsi  le  nombre de  5 316 jours serait  valorisé à  501 403 € toujours à fin décembre 2022,
comme précisé dans le tableau ci-dessous :
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Il  convient  de préciser  que l’impact  sur  la  Capacité  d’Autofinancement  ne sera  que de la
différence entre les deux évaluations, soit 319 453 €.

À l’avenir, seule la variation de la provision impactera la CAF.

* * *

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.
2321-2 et R. 2321-3 relatifs aux dépenses obligatoires et à la constitution de provisions,

Vu le décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés
acquis au titre d’un compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction
publique,

Vu l’instruction comptable M57 des communes et des établissements publics de coopération
intercommunale en vigueur au 1er janvier 2023 et notamment la nature comptable « 6815 –
Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement »,

Vu l’Ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 modifiant le régime des provisions,

Vu la délibération du 4 mars 2019 relative à la mise en place et au fonctionnement du compte
épargne temps pour les agents de la Ville des Sables d’Olonne,

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE CONSTITUER une provision de  501 403 € équivalente à la valorisation du
Compte Épargne Temps au 31 décembre 2022,

- DE  NOTER  que  cette  provision  sera  ajustée  annuellement  en  fonction  du
besoin de financement réactualisée du compte épargne temps et qu’elle sera
reprise  dès  que  le  besoin  de  financement  du  compte  épargne  temps  sera
éteint,

- D’ABROGER ET REMPLACER la délibération n° 5 du Conseil  municipal du 30
janvier 2023.
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5. DÉCISIONS MODIFICATIVES 2023 N° 1 - BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS
ANNEXES

Didier JEGU : « La question 5 et 6, on va faire très rapide si vous le permettez, puisqu'elles
reprennent  pour  l'essentiel,  le  compte  administratif  que  nous  venons  d'adopter,  les
autorisations de programme, il en est ainsi également. Rapidement, puisqu'il faut les passer à
tour  de rôle,  sur  la  question de la  décision  modificative.  Pour l'essentiel,  elle  reprend les
écritures  du  compte  administratif,  on  note  une  année  de  fonctionnement  pour  le  service
informatique mutualisé, une nouvelle méthode d'évaluation de la provision CET, je viens d'en
parler,  un  pilotage  prudent  des  budgets  annexes  lotissements,  des  ajustements  de
fonctionnement financés par des bases fiscales ajustées, la section d'investissement constate
5,6  millions  de  reste  à  réaliser  2022.  La  mutualisation  des  services  informatiques  pour
200 000  euros,  le  pilotage  de  la  fin  des  opérations  de  la  voirie  et  des  espaces  urbains,
1 100 000 euros, l'ajustement de l'ensemble des opérations destinées à améliorer la qualité
de  vie  aux  Sablais,  plus  de  2,5  millions  d'euros,  la  replanification  de  certains  crédits  de
paiement, les CP dont on va parler dans la déclaration suivante, sur l'exercice futur, 4 millions
d'euros.  Pour  l'ensemble  de  ces  écritures,  il  vous  est  demandé  d'approuver  la  décision
modificative numéro 1, du budget 2023, qui emporte un jeu d'écriture sur le budget principal
et sur les budgets annexes. Y a-t-il des questions par rapport à cette délibération qui est pour
l'essentiel la reprise du compte administratif ? Il n'y en a pas, je propose de l'adopter. Y a-t-il
des oppositions, des abstentions ? Je vous remercie. Pour le APCP, c'est la même chose. Les
crédits.  Pardon,  je  suis  allé  trop vite,  je  vous en prie.  Oppositions ? Merci.  Abstentions ?
Merci. »

En  conséquence  des  affectations  des  résultats  2022  du budget  principal  et  des  budgets
annexes de  la Ville des Sables d’Olonne, des décisions modificatives aux budgets 2023 sont
proposées.

Quelques précisions doivent notamment être apportées pour le Budget Principal :

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT EST ÉQUILIBRÉE À 0,4 M€

1. Une première année de fonctionnement pour le service informatique mutualisé

Sur  le  même  modèle  que  pour  la  création  des  services  techniques  mutualisés  créés  au
1er septembre  2021,  la  Ville  et  l’Agglomération  des  Sables  d’Olonne  ont  respectivement
délibérées  les  27  et  30  juin  2022 afin  de  mutualiser  les  services  du  Pôle  Ressources  au
1er juillet 2022.

Lors de la préparation budgétaire 2023,  le  service  informatique projetait de mutualiser (en
complément  des  moyens  humains  comptabilisés au  chapitre  012)  la  plupart  des  charges
régulières de fonctionnement comptabilisées au chapitre 011.
La  somme  totale  des  charges  de  fonctionnement  transférée  à  l’Agglomération  était  bien
entendu financée par une attribution de compensation, au chapitre 014.

Une part de ces charges à caractère général (chapitre 011) notamment concernant les lignes
de télécommunications et l’hébergement des serveurs de la Ville restera affectée à l’entité
« juridique ville » en 2023. En effet, il n’apparaît pas pertinent de relancer des groupements de
commandes Ville / Agglo dans la conjoncture actuelle. Ainsi, le chapitre 011 sera augmenté de
285 K€ et équilibré par une réduction du chapitre 014 de ces mêmes 285 K€.

2. Une nouvelle méthode d’évaluation de la provision CET

Après échange avec les services de l’État concernant la méthode d’évaluation de la provision
CET, celle-ci doit concerner la dette totale que la Communauté d’Agglomération a envers ses
agents, et non pas la part monétisable de cette dette. Il convient donc :

 de  reprendre  la  provision  anciennement  constituée,  générant  234 K€  de  recettes
exceptionnelles, au chapitre 78, et
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 de constater la nouvelle provision, générant une augmentation de 251 K€ des crédits
prévus au chapitre des dépenses exceptionnelles (chapitre 67) du budget 2023.

3. Un pilotage prudent des budgets annexes lotissements

Comme annoncé dans le rapport d’orientations budgétaires 2023 voté le 14 novembre 2022,
l’exercice  2023  sera  notamment  consacré  à  la  clôture  de budgets  annexes  comme  le
lotissement des Roses  ou encore celui du « Fonds Sablais » situé au sein du quartier de la
Pironnière.  Au  budget  2023,  la  prudence  justifiait  l’inscription  d’une  subvention  de
fonctionnement pour ce budget du fonds Sablais.
Les  résultats  2022 s’avèrent  meilleurs  que prévu ;  cela  permettait  de  réduire  de  près  de
100 K€ les dépenses du chapitre 65.

4. Des ajustements de fonctionnement financés par des bases fiscales ajustées

Chaque  début  d’exercice,  l’état  fiscal  « 1259 »  est  adressé  par  la  DDFIP  (Direction
Départementale des Finances Publiques) à la Ville des Sables d’Olonne. Celui-ci estime les
recettes fiscales attendues pour l’exercice en cours.
Il convient de souligner l’efficacité de la DDFIP locale qui a fait parvenir ce document à la
collectivité le 15 mars 2023, alors que la moyenne est autour 30 mars de chaque année. Cette
réactivité permet à la ville de constater dès aujourd’hui un impact positif de près de 100 K€.

Ces recettes nouvelles permettent également d’équilibrer quelques ajustements des dépenses,
notamment  pour  l’entretien  des  mats  du  remblai  (environ 100 K€),  l’assurance  Dommage
d’Ouvrage pour le chantier du bâtiment de la Villa Charlotte (environ 75 K€) ou encore l’achat
de végétaux supplémentaires par les services techniques spécialisés pour chantiers pilotés en
régie (environ 50 K€).

LA SECTION D’INVESTISSEMENT CONSTATE LES 5,6 M€ DE RAR 2022

Globalement,  la  Décision  Modificative  2023  de  la  section  d’investissement  se  limite  à
l’inscription  des  Restes  à  Réaliser  (RAR)  2022,  ainsi  qu’aux  affectations  des  résultats
présentées dans la délibération précédente.

 des dépenses d’investissement correspondant aux RAR 2022 de 5,76 M€
 des recettes d’investissement de 5,76 M€

comprenant :
 les RAR Recettes 2022 3,6 M€
 le Résultat d’investissement 2022 0,9 M€
 le Résultat de fonctionnement 2022 5,43 M€
 la Réduction de l’emprunt 2023 –4,2 M€

Pour rappel, le budget d’investissement 2023 voté en décembre 2022 s’élevait à 56,4 M€. Les
RAR 2022 portent donc logiquement le plan d’équipement 2023 à 62,5 M€. Pour équilibrer ce
montant d’investissement, la Ville a inscrit au BP 2023 un emprunt de 37 M€, porté à 32,9 M€.

Malgré le maintien du niveau d’investissement au montant prévu par le budget 2023, plusieurs
variations au sein des chapitres des dépenses d’investissement existent. Elles se décomposent
comme suit :

1. Pour la mutualisation du service informatique (+0,2 M€)

 Réseau MAN transféré de l’Agglomération à la ville +1,2 M€
 Ajustement de l’AC en investissement prévu pour l’opération – 1,0 M€

2. Pour le pilotage de la fin des opérations de voiries des Espaces Urbains (+1,1 M€)

 2337 – Couches de roulement +1,1 M€
 2338 – Rue de la Croix Blanche +1,05 M€
 2336 – Effacements de réseaux +0,9 M€
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 2339 – Route des Maraîchers +0,9 M€
 2047 – Remblai +0,2 M€
 1919 – Travaux de voirie – 0,6 M€
 2107 – Travaux neufs voirie – 2,6 M€

3. Pour l’ajustement d’un ensemble d’opérations destinées à améliorer la qualité de
vie des Sablais (~+2,5 M€)

 2236 – Réhabilitation parvis cimetière du Vivier +0,7 M€
 2341 – Valorisation du patrimoine culturel +0,35 M€
 2036 – Maisons médicales Pironnière +0,25 M€
 1905 – Travaux rénovation Bowling +0,25 M€
 1972 – ZAC Centre-Ville III – Moulin du Château +0,25 M€
 2037 – Locaux Police Municipale +0,2 M€
 2232 – 2035 – Lac de Tanchet +0,06 M€

4.  Enfin  pour  la  replannification  de certains  Crédits  de  Paiement  (CP)  sur  les
exercices futurs (~– 4 M€)

 Réduction des Fonds de Concours pour l’agglo (Aréna) - 1,0 M€
 Musée ASC (au budget il y avait 1,6 M€) - 0,7 M€
 Équipements scolaires (au budget il y avait 1,1 M€) - 0,4 M€
 Agencement polarité Arago (au budget, il y avait 0,8 M€) - 0,3 M€
 Voiries opérations récurrentes (en déduction du +1M€ ci-dessus) - 0,3 M€
 Plan vélo (au budget, il y avait 0,9 M€) - 0,2 M€
 Aménagement cœur de ville d'Olonne (au budget, il y avait 2,3 M€) - 0,2 M€
 Aménagement cours Louis Guédon (au budget, il y avait 2,04 M€) - 0,2 M€
 Équipements Cimetières (au budget, il y avait 0,45 M€) - 0,2 M€
 Équipements sportifs (au budget, il y avait 1,3 M€) - 0,2 M€
 Réhabilitation Genêts d'or (au budget, il y avait 0,4 M€) - 0,15 M€
 Équipements culturels (au budget, il y avait 0,48 M€) - 0,17 M€

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

4 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, BRULARD Elise, ROZO-LUCAS Orlane)

2 abstentions (HELLIO-ROUILLARD Françoise, POTTIER Caroline)

- D’APPROUVER  la  décision  modificative  du  Budget  Primitif  2023  du  budget
principal et des budgets annexes :

1. Lotissement de la Poitevinière,
2. Lotissement du Fonds Sablais,
3. Lotissement des Roses,
4. Service public industriel et commercial Institut Sports Océan.

6. AUTORISATIONS DE PROGRAMME - CRÉDITS DE PAIEMENT

Didier JEGU : « Les autorisations pour un crédit de paiement, c'est la même chose, je ne
reviens  pas  dans  le  détail,  vous  avez  le  tableau  qui  vous  est  fourni  en  annexe  de  la
délibération. Il s'agit d'un ajustement des programmes d'investissement tenant compte des
résultats de l'exercice 2022, des restes à réaliser et donc nous reprogrammant les crédits de
paiement annuels et les autorisations de programmes pluriannuels, si les choses sont claires,
je  vous  propose  d'adopter  cette  délibération.  Y  a-t-il  des  oppositions ?  Des  abstentions ?
Merci. »
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La Ville des Sables d’Olonne fait  le choix assumé de se tourner vers l’investissement pour
transmettre aux générations à venir notre cadre et notre qualité de vie.

Cette ambition s’appuie sur une trajectoire budgétaire tenue et une gestion maîtrisée, actée
par les Comptes Administratifs 2022.

Elle s’appuie sur un plan d’investissements et d’actions orienté vers la conduite de projets
structurants.

Afin de piloter budgétairement cette conduite de projets multiples, il est rappelé ici que, bien
que les dépenses d’investissement soient gérées par chapitre, un vote est également organisé
par  opération  techniquement  nommé  « AP/CP »,  (Autorisation  de  Programme/Crédits  de
Paiement),  procédé  permettant  à  la  Ville  de  maîtriser  de  manière  pluriannuelle  ses
investissements, et de ne pas avoir à supporter les engagements financiers sur un exercice
unique.

Afin de mettre en cohérence :
 les montants réellement exécutés en 2022,
 les  montants  prévus  au  Budget  Primitif  2023,  ajustés  des  nouvelles  informations

consécutives aux études progressivement réalisées,
et toujours en cohérence avec le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2020-2026,

Il convient de modifier les opérations des AP/CP figurant dans le tableau joint en annexe.

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

4 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, BRULARD Elise, ROZO-LUCAS Orlane)

2 abstentions (HELLIO-ROUILLARD Françoise, POTTIER Caroline)

- D’APPROUVER les évolutions des AP/CP telles que présentées en annexe.

7. GARANTIE D'EMPRUNT - PARC SOCIAL - DEUX LOGEMENTS - 61 RUE DES
ROSES

Didier JEGU : « Enfin, pour ce qui concerne les sujets financiers, délibération numéro 7, il y a
encore deux points, excusez-moi. La délibération numéro 7 concerne à nouveau une garantie
d'emprunt  que porte  la  ville  sur  une opération de logements sociaux,  où elle  apporte  sa
garantie à hauteur de 30 % le Département la portant, lui, à hauteur de 110 %. Il s'agit d'une
garantie d'emprunt globale de 337 766 euros, tel qu'il vous est écrit et décomposé de deux
prêts locatifs. La Ville se propose de se porter garante une nouvelle fois, c'est une délibération
classique, y a-t-il des questions ? Non ? Je propose de l'adopter. Y a-t-il des oppositions ? »

Mathieu SORIN : « Didier, attends. Il faut que Maryse sorte. »

Didier JEGU : « Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? La délibération est adoptée. Merci.
Maryse peut peut-être revenir. »

Ville fraternelle attentive aux familles, et notamment à celles à revenu modeste désireuses de
vivre et travailler ici, la Ville des Sables d’Olonne a fait de l’accession au logement une priorité.
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À ce titre, la Ville s’emploie à soutenir la construction de logements publics par les bailleurs
sociaux en garantissant les emprunts qu’ils portent dans le cadre des opérations menées sur le
territoire.

Par lettre du 23 janvier 2023, Vendée logement esh a sollicité la Ville des Sables d’Olonne pour
obtenir la garantie à hauteur de 30 % d’un emprunt global 337 766 € contracté auprès de la
CDC – Banque des Territoires décomposé en 2 lignes de prêt :

 Prêt Locatif à Usage Social de 324 766 € d’une durée de 40 ans,
 Prêt Haut de Bilan Bonifié de deuxième génération (PHB 2.0 tranche 2018) de 13 000 €

d’une durée de 40 ans.

Il s’agit d’assurer la construction de 2 logements situés 61, rue des Roses aux Sables d’Olonne.

La garantie d’emprunt à charge de la Ville est à hauteur de 30 %, le Département de Vendée
garantissant les 70 % restants.

* * *

Vu le cadre de son action en faveur du logement public,

Vu  les  dispositions  des  articles  L.2252-1  et  L.2252-2  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales et de l’article 2305 du Code Civil,

* * *

Maryse LAINÉ quitte l’assemblée et ne prend pas part au vote.

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER la Ville à se porter garante, dans le cadre de l’emprunt ci-dessus
désigné,

- D’APPROUVER les points suivants :

Article 1 :
L’assemblée  délibérante  de  la  Commune  des  Sables  d’Olonne  (85)  accorde  sa  garantie  à
hauteur de 30 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 337 766 € souscrit
par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations – Banque des Territoires,
selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du  Contrat  de  prêt
n° 143 395 constitué de 2 Lignes du Prêt.
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 101 329,80 €
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 :
La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations,
la  collectivité  s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur  pour  son
paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 :
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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8. MISE À LA RÉFORME ET CESSION DE DIVERS VÉHICULES ET MATÉRIELS DE
LA COLLECTIVITÉ 

Didier JEGU : « Enfin, nous retrouvons une délibération également classique à cette période,
et on la retrouve plusieurs fois dans l'année d'ailleurs, il s'agit d'une délibération concernant la
mise à la réforme, et la cession de divers véhicules et matériels de la collectivité. Comme il
vous a déjà été dit et indiqué, on l'a détaillé en commission finances, la Ville est engagée dans
une politique volontaire de renouvellement, avec la volonté aussi de privilégier des véhicules à
moteur, avec des versions plus écologiques, il y a un renouvellement en cours. Pour aller très
vite, il vous ai demandé d'autoriser la mise à la réforme des biens communaux indiqués dans
le tableau annexé, d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à procéder à la cession à
titre onéreux des biens communaux mentionnés pour destruction, pour pièces détachées, pour
vente aux enchères,  et  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  ou son représentant  à entreprendre
toutes les démarches afférentes à ces opérations. Y a-t-il des questions ? Il n'y en a pas, nous
adoptons, y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie et je laisse la parole à
Jean-Yves. »

Afin de lisser les investissements des véhicules en fonction de l’état et de l’âge du parc et ainsi
maîtriser les dépenses, un Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) véhicules et matériels a été
proposé en  2019.  Il  s’étend de  2020 à  2025 en prévoyant  chaque  année  une  enveloppe
d’environ 1,12 M€. L’objectif premier est de renouveler les véhicules et les matériels qui le
nécessitent afin de disposer pour les services de la Ville de moyens fiables, fonctionnels et
moins polluants. Il permet également de rajeunir un parc vieillissant.

En 2019, 52 % des véhicules avaient plus de 10 ans et une moyenne d’âge du parc de 11 ans.
En 2022, 38 % des véhicules ont plus de 10 ans et une moyenne d’âge du parc de 8 ans.

Ce plan s’inscrit dans un objectif de rationalisation et de mutualisation des véhicules. En outre,
dès que possible,  l’achat prend en considération une démarche environnementale avec un
déploiement progressif de véhicules et matériels plus « propres » (électriques, hybrides, GNV,
hydrogène), afin de réduire notre emprunte carbone (diminution des consommations et des
rejets de CO2). Nous sommes aidés en cela par une étude en cours sur l’optimisation du parc
de  véhicules  via  le  SyDEV.  Un lien  est  également  réalisé  avec  le  Plan Climat  Air  Énergie
Territorial (PCAET).

Un parc de véhicules engagé dans la conversion écologique 

Notre parc Ville, s’inscrivant déjà dans cette démarche, est constitué fin 2022 des véhicules
propres suivants :

 5 véhicules légers GPL,
 9 véhicules légers et utilitaires électriques,
 8 véhicules légers Bio-éthanol,
 6 véhicules légers hybrides,
 3 véhicules utilitaires essence + GNV.

Conformément au PPI, 30 véhicules ont été livrés en 2022, dont 2 électriques et 2 au Gaz
Naturel Véhicule, 1 bio-éthanol pour une valeur de 1 125 000 €, répartis comme suit :

 2 poids-lourds,
 5 utilitaires benne,
 2 véhicules légers essence,
 2 véhicules légers électriques,
 1 fourgon caisse carrée,
 9 utilitaires fourgon,
 1 petit utilitaire essence,

 2 utilitaires benne essence + GNV,
 1 remorque écran géant,
 1 balayeuse compacte,
 1 minibus,
 1 petit utilitaire bio-éthanol,
 1 tondeuse auto-portée,
 1 utilitaire camion nacelle.

26 matériels ont été livrés sur 2022 pour une valeur de 49 000 €, répartis comme suit :
 1 robot de traçage pour terrains de sport,
 1 broyeur pour tracteur voirie,
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 1 décompacteur pour tracteur espaces verts,
 22 matériels  à main (7 débroussailleuses,  1 plaque vibrante,  1 marteau piqueur,  1

nettoyeur haute pression, 12 souffleurs).

Ce renouvellement de parc permet un rajeunissement de la flotte automobile et en particulier
les poids-lourds qui sont très consommateurs de pièces détachées onéreuses. Un gain est
également notable sur les consommations de carburant et les émissions de CO2 (254 000 litres
de carburant consommés en 2021 pour 248 000 litres en 2022, soit une baisse de 2,36 %).

Une gestion vertueuse du cycle de vie des véhicules

Cette démarche s’inscrit dans une politique de recherche d’économies pour la collectivité, où
l’entretien  d’un  parc  ancien  génère  des  dépenses  excessives  en  pièces  détachées  ou  en
prestations extérieures sur la section de fonctionnement. La Ville souhaite ajuster ses besoins
et optimiser la flotte automobile au regard des courbes de dépréciation (décote des véhicules)
et des coûts d’entretien, en s’inscrivant dans une démarche vertueuse.

Dans  ce cadre,  divers  véhicules  et  matériels  de la  Ville  des  Sables  d’Olonne doivent  être
réformés.

Pour rappel, la cession des véhicules et matériels réformés a généré des recettes de 50 000 €
en 2019 (11 biens), 145 000 € en 2020 (57 biens), 224 000 € en 2021 (64 biens) et 77 600 €
en 2022 (45 biens).

La mise à la réforme d’un bien consiste à le sortir de l’actif pour sa valeur nette comptable,
valeur historique déduction faite des amortissements éventuels, en cas de destruction ou mise
hors service d’une immobilisation.
La réforme peut résulter de la volonté de l’ordonnateur (mise au rebut, bien obsolète) ou d’un
événement  externe  tel  qu’incendie,  dégradation,  vol,  etc.  Le  comptable  de  la  collectivité
constatera l’opération au vu des pièces justificatives transmises par l’ordonnateur.

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER  la mise à la réforme des biens communaux indiqués dans le
tableau annexé,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à procéder à la cession à
titre onéreux des biens communaux mentionnés pour destruction, pour pièces
détachées ou pour vente aux enchères,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les
démarches afférentes à  cette opération,  notamment à  signer toutes  pièces
administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.

9.  FRAIS  DE  DÉPLACEMENTS  ET  INDEMNITÉS  DE  MISSION  DES  AGENTS
MUNICIPAUX

Jean-Yves  SIX :  « Bonsoir,  merci.  Trois  délibérations  pour  les  RH  sur  ce  Conseil.  Deux
concernent les frais de déplacement, et une, le tableau des effectifs. La délibération numéro 9
définit les modalités de remboursement des frais de déplacement, pour les agents. C'est une
délibération que nous prenons régulièrement, peu de changement par rapport à la précédente,
si ce n'est une majoration de 200 euros qui s'imposait pour des hébergements qui aujourd’hui,
bien souvent et surtout en région parisienne sont assez chers. Est-ce qu'il y a des questions
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sur ces modalités de remboursement ? Non ? On ne peut passer au vote. Qui est contre ? Qui
s'abstient ? Merci. »
L’autorité  territoriale  rappelle  que les  agents territoriaux et  les  collaborateurs occasionnels
d’une  collectivité  territoriale  peuvent  bénéficier  du  remboursement  des  frais  induits  par
l’exercice  de  leurs  fonctions  pour  le  compte  de  la  collectivité.  Les  dispositions  suivantes
s’appliquent donc aux agents titulaires, stagiaires, contractuels (de droit  public et de droit
privé), apprentis et collaborateurs occasionnels du service public.

L’autorité rappelle la définition des trois notions suivantes :
 La résidence administrative : le territoire de la commune sur lequel se situe le service

où l'agent est affecté.
 La résidence familiale : le territoire de la commune sur lequel se situe le domicile de

l'agent.
 Constitue une seule et même commune : toute commune et les communes limitrophes,

desservies par des moyens de transports publics de voyageurs.

1. MODALITÉS  DE  PRISE  EN  CHARGE  DES  FRAIS  OCCASIONNES  PAR  LES
DÉPLACEMENTS TEMPORAIRES DES PERSONNELS EN MISSION 

1.1.Frais hors résidence administrative et hors résidence familiale (Article 3 du
décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006)

Lorsque l'agent se déplace pour les besoins du service, hors de sa résidence administrative et
hors de sa résidence familiale, à l'occasion d'une mission il peut prétendre :

 à la prise en charge de ses frais de transport ;
 à des indemnités de mission qui ouvrent droit, cumulativement ou séparément, selon

les cas, à la prise en charge d’autres frais.

Nota  –  Agent  en  mission :  seuls  seront  pris  en  charge  les  frais  occasionnés  par  un
déplacement  dûment  autorisé  préalablement  par  un  ordre  de  mission  signé  par  l’autorité
territoriale. Le remboursement des frais ne pourra avoir lieu que sur présentation des pièces
justificatives

1.1.1. Prise en charge des frais de transport

L’agent autorisé à utiliser son véhicule personnel sera remboursé sur la base d’indemnités
kilométriques  dont  les  taux sont  fixés  par  l’arrêté  ministériel  du 3 juillet  2006 susvisé  et
modifiés par l’arrêté du 14 mars 2022.

L’utilisation  du  véhicule  personnel  pour  les  besoins  du  service  doit  faire  l’objet  d’une
autorisation par le responsable de service lorsque l’intérêt du service le justifie.

Indemnités kilométriques pour l’utilisation du véhicule personnel au 1er janvier 2023

Véhicule Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Plus de 10 000 km
5 CV et moins 0,32 €/km 0,40 €/km 0,23 €/km
6 CV et 7 CV 0,41 €/km 0,51 €/km 0,30 €/km
8 CV et plus 0,45 €/km 0,55 €/km 0,32 €/km

2 ou 3 roues (cylindrée supérieure à 125 cm ³) 0,15 €/km

autres véhicules à moteur 2 ou 3 roues 0,12 €/km

En cas d’utilisation d’un moyen de transport en commun : le remboursement interviendra sur
production des justificatifs de paiement du titre de transport.

Les frais de péage et de stationnement seront remboursés sur production des justificatifs de
paiement.

Page 36 sur 126



1.1.2. Prise en charge des autres frais

Conformément à l’article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 susvisé, il appartient au
Conseil  Municipal  de  fixer  le  barème  des  taux  de  remboursement  forfaitaire  des  frais
d’hébergement. Ces derniers sont fixés dans la limite du taux maximum prévu par les textes
applicables à l’État et notamment par l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités
de mission pour le personnel de l’État :

 Frais de repas : le taux du remboursement est fixé au forfait de 17,50 € par repas.
 Frais d’hébergement : le taux du remboursement des frais d'hébergement (nuitée et

petit déjeuner) est fixé, au réel dans la limite du montant effectivement supporté par
l'agent, attesté par les justificatifs transmis à :

 70 € en province,
 90 € dans les villes de plus de 200 000 habitants et celles de la métropole du

grand Paris,
 110 € à Paris,
 120 €  pour  les  agents  reconnus  en  qualité  de  travailleurs  handicapés  et  en

situation de mobilité réduite).

Le  cas  échéant :  lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige  et  pour  tenir  compte  de  situations
particulières, le taux de remboursement des frais d’hébergement pourra être majoré, à 200 €
par nuitée,  dans la  limite des sommes effectivement engagées.  Ainsi,  le  taux pourra être
majoré dans les cas suivants :

 pour les nuitées en région parisienne du fait du caractère inadapté des taux forfaitaires
maximums ;

 pour les réservations faites moins d’une semaine à l’avance en raison d’un imprévu ou
d’une urgence, et ce sur l’ensemble du territoire national.

Nota -  Toute revalorisation des taux, fixés par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 susvisé ou
un texte modificatif, sera automatiquement prise en compte.

1.2. Déplacement à l’intérieur du territoire de la commune (Article 4 du décret n°
2006-781 du 3 juillet 2006)

Dans  la  mesure  où  la  commune  est  dotée  d'un  service  régulier  de  transport  public  de
voyageurs, lorsque l'agent se déplace à l'intérieur du territoire de la commune de résidence
administrative, de la commune où s'effectue le déplacement temporaire, ou de la commune de
résidence familiale, ses frais de transport pourront être pris en charge sur décision de l'autorité
territoriale. Cette prise en charge s’effectuera dans la limite du tarif, ou pour l'agent qui se
déplace fréquemment, de l'abonnement le moins onéreux du transport en commun le mieux
adapté au déplacement. Ces modes d'indemnisation ne sont pas cumulables entre eux ni avec
d'autres indemnités ayant le même objet.

2. MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES AGENTS EN FORMATION

Les  actions  de  formation  et  les  préparations  aux  concours  et  examens  ouvrent  droit  au
versement de l’indemnité de mission. L’indemnité de mission comprend une prise en charge
identique à  celle  prévue  pour  les  frais  occasionnés  par  les  déplacements  temporaires  des
personnels  en  mission  hors  résidence  administrative  et  familiale  (cf.  paragraphe  1  de  la
présente délibération).

Pour rappel, les dispositions applicables au sein de la collectivité prescrites au règlement de
formation  validé  par  délibération  du  16  décembre  2016  et  au  protocole  d’accord  sur  les
conditions  de  travail  des  agents  en  vigueur  par  délibération  du 16  janvier  2019 sont  les
suivantes :

Pour les déplacements dans le cadre des formations auprès du CNFPT ou l’INET, conformément
aux règles en vigueur de prise en charge par le CNFPT, les frais d’hébergement et de repas
sont pris en charge ou remboursés par le CNFPT suivant le barème en vigueur, la collectivité
intervenant en complément du CNFPT si besoin, pour assurer la couverture du reste à charge
de l’agent.
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 La collectivité, sur présentation d’un justificatif du montant du remboursement perçu de
la part du CNFPT par l’agent, effectuera, le cas échéant, un versement complémentaire
permettant de couvrir le reste à charge de l’agent, dans la limite du respect des règles
de remboursement prévues par les textes en vigueur et validés par la collectivité. Les
frais  d’hébergement  la  veille  pourront  être  pris  en  charge  à  partir  de  150  Kms
d’éloignement entre la résidence administrative et le lieu du stage. Les frais de repas
seront également pris en charge par la collectivité.

Pour les déplacements dans le cadre de formations suivies auprès d’autres organismes 
de  formation,  ou  pour  tout  autre  déplacement  (journée  d’actualité,  séminaires  et  
autres…), le remboursement des frais de déplacement, d’hébergement et de repas sera 
pris en charge par la collectivité, dans la limite du respect des règles de remboursement
prévues par les textes en vigueur et validés par la collectivité. Les frais d’hébergement 
la  veille  pourront  être  pris  en  charge  à  partir  de  150 Km d’éloignement entre  la  
résidence administrative et le lieu du stage. Les frais de repas seront également pris en 
charge par la collectivité.

3. MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENT DANS LE CADRE
DE LA PARTICIPATION AUX ÉPREUVES DES CONCOURS, DES SÉLECTIONS OU DES
EXAMENS PROFESSIONNELS (Article 6 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006)

Il  s’agit  des  frais  de  déplacement  des  agents  appelés  à  se  présenter  aux  épreuves
d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une sélection ou d'un examen professionnel
organisé  par  l'administration,  se  déroulant  hors  de  leurs  résidences  administratives  ou
familiales.  Ces  frais  seront  pris  en  charge  dans  le  cadre  des  épreuves  d'admissibilité  ou
d'admission  d'un  concours  ou  d'un  examen  professionnel  du  grade  ou  cadre  d’emploi
immédiatement  supérieur  au  grade  actuel,  les  frais  de  transport  aller-retour  sont  pris  en
charge  au titre  du  déplacement  entre  le  lieu  de  l'épreuve  le  plus  proche  et  la  résidence
administrative ou la résidence familiale, pour les différentes épreuves d’un seul concours ou
examen par année civile (et 3 fois maximum pour le même concours dans la carrière). Les
frais d’hébergement la veille du jour du concours ou examen pourront être pris en charge à
partir de 150 Km d’éloignement. Si les épreuves se déroulent sur plusieurs jours consécutifs,
les  frais  d’hébergement  sont  pris  en  charge  par  la  collectivité.  Les  frais  de  repas  seront
également pris en charge par la collectivité.

MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENT DANS LE CADRE DE
LA PARTICIPATION AUX ORGANISMES CONSULTATIFS (Article 2 du décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006)

Il s’agit de personnes qui se déplacent pour participer aux commissions, conseils (médicaux et
de discipline), comités et autres organismes consultatifs dont les frais de fonctionnement sont
payés sur fonds publics. L’indemnité de mission comprend une prise en charge identique à
celle prévue pour les frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels en
mission  hors  résidence  administrative  et  familiale  (cf.  paragraphe  1  de  la  présente
délibération).

4. JUSTIFICATIFS ET AVANCE (Articles  11-1  et  3-2  du décret  n°  2006-781 du 3
juillet 2006 et 7 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001) 

4.1. Communication des justificatifs de paiement

Les justificatifs  de paiement des frais  de déplacement  temporaires sont communiqués par
l'agent au seul ordonnateur qui en assure le contrôle. Ils peuvent lui être fournis sous forme
dématérialisée, cette dématérialisation étant native ou duplicative.

Les frais d’hébergement doivent systématiquement être justifiés à l’employeur par une facture
ou toute autre pièce attestant d’un hébergement à titre onéreux.

Lorsque le montant total de l'état de frais ne dépasse pas un montant fixé par arrêté des
ministres chargés du budget et  de la  fonction publique (à ce  jour,  30 euros),  l'agent doit
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conserver les justificatifs de paiement afférents à l'état de frais jusqu’à leur remboursement, à
l'exception  des  justificatifs  relatifs  aux  frais  et  taxes  d'hébergement.  Dans  ce  cas,  la
communication des justificatifs de paiement n'est requise qu'en cas de demande expresse de
l’ordonnateur.

Les  frais de déplacement pris en charge directement par l'administration  en application de
l'article 5 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ne donnent pas lieu à la communication par
l'agent des pièces justificatives afférentes dès lors que l'ordre de mission est conforme à la
commande effectuée auprès du ou des prestataires de l'administration.

4.2. Demande d’avance

Les agents qui en font la demande préalable peuvent bénéficier d’une avance sur le paiement
des frais de déplacement, sous réserve de l’impossibilité de recourir aux prestations en nature
prévues  directement  via  un  contrat  ou  convention  pour  l’organisation  des  déplacements
éventuellement conclus par la collectivité.

Le montant de l’avance fixé à 75 % du montant maximum de l’indemnité susceptible d’être
attribuée, est précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement à l’appui
duquel les états de frais sont produits.

Cette avance devra être remboursée par l’agent si le déplacement n’a pas lieu quel que soit le
motif.

* * *

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu le Décret n°2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements
temporaires des personnels civils de l’État ;

Vu le Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

Vu  le  Décret  n°2001-654  du  19  juillet  2001  fixant  les  conditions  et  les  modalités  de
règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales
et établissements publics mentionnés dans l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984
modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et
abrogeant le décret n°91-753 du 19 juin 1991 ;

Vu l’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à
l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’État ;

Vu l’Arrêté du 3 juillet 2006 modifié  fixant les taux des indemnités de mission  prévues à
l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils ;

Vu l’Arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités
kilométriques  prévues  à  l’article  10  du  décret  n°2006-781  du  3  juillet  2006  fixant  les
conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements
temporaires des personnels de l’État ;

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :
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- D’APPROUVER les modalités de prise en charge et de remboursement des frais
de déplacement applicables aux agents de la collectivité, telles que présentées
ci-dessus,

- DE DIRE que les montants des remboursements de frais seront réévalués en
fonction de l’évolution des textes en vigueur,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant ayant reçu délégation à
signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération,

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget.

10.  REMBOURSEMENT  DES  FRAIS  DE  DÉPLACEMENTS  POUR  LES  AGENTS
OCCUPANT DES FONCTIONS ITINÉRANTES

Jean-Yves SIX : « Délibération numéro 10, toujours concernant les frais de déplacement, cette
fois-ci c'est plus spécifique, ça concerne les frais de déplacement des agents sur le périmètre
de la commune. Là aussi, c'est une délibération que nous avions déjà passée, avec un montant
forfaitaire  maximum  de  615 euros  par  an,  par  agent.  La  différence  avec  la  délibération
précédente, c'est que cette fois-ci,  la délibération est élargie aux agents d'entretien et de
restauration de la direction de l'éducation jeunesse, aux agents de la vie associative et aux
agents des médiathèques. Est-ce qu'il y a des questions sur ces remboursements pour les frais
de déplacement au sein de la commune ? Non. Qui est contre ? Qui s'abstient ? OK, merci. »

Comme le prévoit la loi, la Ville des Sables d’Olonne a autorisé le remboursement des frais de
déplacements  pour  les  agents  occupant  des  fonctions  itinérantes.  Les  fonctions  éligibles
doivent être caractérisées par des déplacements fréquents voire quotidiens à l’intérieur d’une
même commune, dès lors que cette fréquence rend difficile voire impossible l’utilisation des
transports  en commun et  que l’agent  ne peut  pas disposer  d’un véhicule  de service.  Les
emplois concernés par les fonctions itinérantes, qui doivent être déterminés par l’assemblée
délibérante, sont les suivants :

Pour le pôle Service à la Population :
 Les agents des cimetières (intervention sur les différents cimetières de la commune) ;
 Les agents de la Direction du Sport et du nautisme, y compris ceux du service de

l’Institut Sports Océan (déplacements sur les différents sites sportifs de la commune et
les écoles, sécurité des plages, manifestations) ;

 Les agents des centres de loisirs, espaces jeunes, secteur Ados (interventions sur les
différents accueils de loisirs de la commune), la Directrice adjointe en charge du secteur
Jeunesse ;

 Les agents d’entretien et de restauration de la direction Éducation Jeunesse intervenant
sur plusieurs sites de manière quotidienne ;

 Les  agents  de  la  Vie  associative  (interventions  sur  les  différents  sites  des
manifestations).

Pour le Cabinet du Maire :
 Les  agents  du  service  protocole  (intervention  sur  les  différents  lieux  de  réunions,

réceptions…).

Pour le Pôle Culture Patrimoine et sites :
 Les agents du service culturel (interventions sur les différents lieux de manifestations

culturelles) ;
 Les agents des Médiathèques (déplacements entre les différentes médiathèques).

Le montant du remboursement maximal par an est fixé à 615 €, sur présentation d’un état des
kilomètres effectués, de la carte grise du véhicule concerné.

* * *
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Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements
des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales  et
établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant  dispositions statutaires relatives  à  la  fonction  publique territoriale  et  abrogeant le
décret n°91-573 du 19 juin 1991, notamment l’article 14,

Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue
à l'article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de
règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements  des  personnels  des  collectivités  et
établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu la délibération n°5 du 17 mai 2021 concernant l’indemnité forfaitaire pour les fonctions
itinérantes,

Vu l’avis du Comité Social Territorial,

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE  VERSER  l’indemnité  forfaitaire  pour  les  déplacements  à  l’intérieur  du
territoire de la commune dans la limite de 615 € par an,

- DE DIRE que ce versement pourra être fractionné et versé dans la limite des
frais engagés,

- D’APPLIQUER ce dispositif aux agents des services et directions mentionnées
ci-dessus,

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la Ville.

11. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Jean-Yves  SIX :  « Délibération  suivante,  le  tableau des  effectifs.  Un  tableau  des  effectifs
aujourd'hui, qui laisse apparaître cinq remplacements : un pour disponibilité, trois départs en
retraite et une mutation. On a une mobilité interne et une requalification du poste, et comme
vous le voyez sur le tableau à droite en bas, un recrutement qui était jugé nécessaire, donc un
recrutement sec, c'est le plus un qu'on a dans ce tableau des effectifs aujourd’hui, qui était
nécessaire  pour  la  réalisation  des  cartes  d'identité,  à  l'état-civil.  Est-ce  qu'il  y  a  des
questions ? On passe au vote. Qui est contre ? Abstention ? Merci. »

Il  appartient  au  Conseil  municipal  de  fixer  l’effectif  des  emplois  à  temps  complet  et  non
complet nécessaire au fonctionnement des services.

Afin de prendre en compte les recrutements à la suite de mutations d’agents, les nominations
stagiaires, les nominations suite à concours, les intégrations directes (suite à reclassement
professionnel  et  mobilité  interne)  et  les  avancements  des  agents  (promotion  interne  et
avancement de grade), des ajustements au tableau des effectifs s’avèrent nécessaires selon le
tableau joint en annexe.

Par  ailleurs,  la  Ville  des  Sables  d’Olonne  a  sollicité  les  services  de  l’État  afin  de  pouvoir
bénéficier  de  dispositifs  de  recueils  supplémentaires  en  vue  de  la  délivrance  des  titres
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d’identité (Passeport et Carte d’Identité) et ainsi réduire le délai d’attente des administrés. Ces
nouveaux dispositifs seront opérationnels rapidement et il  convient d’y affecter un poste à
temps complet afin d’assurer cette mission.

Cette  modification  du  tableau  des  effectifs,  présentée  en  annexe,  montre  ainsi  une
augmentation d’un équivalent temps plein.

* * *

Vu l’article L313-1 du Code de la Fonction Publique,

* * *

Après avis favorable de la Commission Solidarité, finances et personnel, réunie le 13 mars
2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ADOPTER la modification du tableau des effectifs comme susvisée,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  procéder  aux
recrutements des agents statutaires nécessaires, et le cas échéant, à procéder
au recrutement d’agents contractuels en cas de procédures de recrutement de
personnels statutaires infructueuses, à signer les contrats de travail et tous
autres documents nécessaires à ces recrutements et à fixer la rémunération
de ces emplois en considération du niveau des missions, de la technicité des
postes ainsi que de la qualification et de l’expérience des candidats retenus,

- D’INSCRIRE  les  crédits  nécessaires  au  budget  de  la  Ville  aux  natures  et
fonctions correspondantes aux services d’affectation des agents.

12. CONCOURS DE MAÎTRISE D'ŒUVRE POUR LA CONSTRUCTION DU GROUPE
SCOLAIRE  RENÉ-GUY  CADOU  -  AUTORISATION  DE  SIGNATURE  DU
MARCHÉ NÉGOCIÉ

Sophie LOPEZ     :   « Délibération numéro douze. Je vais prendre un petit peu plus de temps que
je le fais habituellement par rapport à certaines parties de l'éducation, car là, je pense que
c'est un projet qui mérite que l'on s'attarde un petit peu plus. Par l'intermédiaire de cette
délibération,  il  vous est  proposé d'acter  le  choix de l'architecte  qui  va  pouvoir  réaliser la
nouvelle école élémentaire et maternelle René-Guy Cadou, sur le quartier de La Guérinière.
Dans le cadre d'un mandat, il est très rare de pouvoir, entre guillemets, présenter et pouvoir
porter  un  projet  tel  que  la  construction  d'une  école.  C'est  quelque  chose  qui  me  tient
énormément à cœur et que je suis vraiment très heureuse de voir enfin sortir, enfin voir le
jour et voir le début des travaux qui risquent d'être normalement début 2024. Il s'agit d'un
projet ambitieux. Comme on le disait tout à l'heure, deux écoles maternelle et élémentaire, un
restaurant scolaire et tout un accueil périscolaire également au niveau de la structure. On est
sur l'école qui accueille sur la ville des Sables le plus grand nombre d'enfants. On est sur une
capacité d'accueil de 280 enfants. C’est la plus grosse école sur le secteur. Et sur le projet, on
part également sur un projet un peu plus conséquent, c'est-à-dire qu'on rajoute une classe
maternelle et une classe élémentaire supplémentaire.
Le cabinet Verdi qui avait été en charge de l'étude, moi, je tenais simplement à spécifier qu'il
avait engagé un travail de concertation auprès de toutes les équipes qui pouvaient intervenir
au  sein  de  l'école,  que  ce  soit  les  équipes  enseignantes,  tous  les  agents  au  niveau  du
périscolaire,  de  la  restauration  scolaire,  des  ATSEM,  pour  que  ce  soit  un  projet  qui  soit
cohérent par rapport aux attentes et aux conditions de travail, selon les personnes qui peuvent
à un moment ou un autre accompagner les enfants.
Le concours a été lancé par délibération le 27 juin 2022. Pour rappel, on avait eu 74 candidats
qui s'étaient présentés. Trois ont été retenus pour être admis au niveau du concours. On avait
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le cabinet Paul Le Quernec, Atelier du Trait et Tank Architectes. Suite à notre réunion du 20
février,  nous avons retenu le candidat  Tank Architectes,  qui  sera en charge du projet  de
construction de cette nouvelle école. Pour rappel, on avait des attentes par rapport à tout ce
qui était approche environnementale, intégration dans le site existant avec Tabarly qui est
juste à côté, on a également tout ce qui est des zones de verdure qui sont assez conséquentes
avec le parc de La Guérinière. Au niveau du projet, le fond du terrain est également arboré.
On voulait  également une mutualisation des espaces. Ça, ça faisait partie des critères qui
étaient également étudiés et un regard attentif  sur l'aménagement de la cour pour qu'elle
puisse être optimisée, et notamment avec ce qu'on appelle des classes extérieures, pour que
les enseignants puissent se l'approprier et qu'il y ait des petits îlots de fraîcheur comme on sait
que dans les années à venir, il y aura un regard très attentif à avoir et les aménagements à
effectuer au niveau de nos cours. C'était quelque chose qui était tout aussi important que la
réalisation propre du projet. Le 20 février, comme je vous le disais, Tank Architectes a été
retenu. Il nous a proposé un projet en R+1. Là, on a un visuel que vous allez pouvoir voir un
petit peu. Ce qu'il faut retenir, ça sera sur un niveau maternelle en rez-de-chaussée, la partie
élémentaire, toutes les classes seront à l'étage, et on a une mutualisation des espaces, tout ce
qui  est périscolaire,  plutôt sur la partie centrale, entre les deux bâtiments. On parle bien
d'esquisses et de photos par rapport au projet, si on peut voir un petit peu après si on a une
autre esquisse. Il y a un travail qui va être fait sur la longueur du bâtiment. Et là vous avez, ce
qui est en rose sur la partie gauche, c'est tout ce qui est partie maternelle. Vous avez les deux
cours qui sont centrales de chaque côté. La partie supérieure en bleu ciel, c'est tout ce qui est
périscolaire et optimisation des bureaux. Les modules vont pouvoir être retravaillés un petit
peu si besoin. Et vous avez toute la partie restaurant scolaire en bas à droite. Et après, on doit
avoir l'esquisse sur l'étage, me semble-t-il. Toutes les classes élémentaires sont à l'étage.
Le  montant  du  projet  du  groupement,  représenté  par  Tank  Architectes,  est  estimé  à
10 144 000 euros hors taxes, pour une enveloppe prévisionnelle annoncée à 9 545 000 euros
hors taxes. La rémunération provisoire du maître d'œuvre est arrêtée à 1 105 892,75 euros.
Le forfait  définitif  de rémunération  sera arrêté à  l'achèvement de la  mission avant projet
définitif. Le bureau d'adjoint propose au Conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire ou son
représentant à signer le marché de maîtrise d'œuvre négocié avec le groupement représenté
par  Tank  Architectes,  pour  une  rémunération  provisoire  de  1 105 892,75 euros,  soit
1 327 071,30 euros. Y a-t-il des questions ? »

Elise BRULARD : « Bonsoir. Je souhaite poser deux questions à propos du transfert de l'école
René-Guy Cadou. Il semble légitime de s'inquiéter de la sécurité des enfants, notamment les
plus âgés de cet établissement. En CM2, CM1, un certain nombre d'élèves sont autonomes
dans leurs déplacements. Soit à pied, soit à vélo, voire en trottinette. Logiquement, une partie
d'entre eux sera amenée à traverser le boulevard du Vendée Globe, souvent chargé, et que
l'on  peut  qualifier  de  zone  à  risque.  Qu'y  a-t-il  de  prévu  pour  prévenir  des  accidents
malheureux à cet endroit ? Toujours à propos de l'école René-Guy Cadou, la presse fait écho
d'une décision rectorale visant à supprimer une classe à la rentrée prochaine. Qu'en est-il de
cette information et de ses conséquences ? »

Sophie LOPEZ : « Par rapport à tout ce qui est sécurité, comme vous le disiez, une partie des
enfants, effectivement par rapport à la fréquentation de l'école, vont être amenés à soit se
déplacer plutôt en voiture, parce qu'il y aura un changement, je pense, de fréquentation et
d'utilisation des véhicules, parce que ceux qui étaient les plus proches risquent effectivement
d'utiliser la voiture, ceux qui étaient plus loin risquent d'utiliser plutôt le vélo ou la marche.
Après, bien entendu, il y aura un travail qui va être fait par rapport à l'accès au niveau de
l'école.  Il  y  a  déjà  des  pistes  cyclables,  il  y  a  tout  un  aménagement  qui  sera  réajusté
éventuellement par rapport au Vendée Globe. On verra exactement ce qu'il en est. Mais bien
entendu, la priorité sera l'accès au niveau de l'école. Il y a déjà, au niveau du réseau, des
choses existantes qui déjà, entre guillemets, mettent l'accès à l'école en sécurité par rapport à
ce qu'il en était également sur l'existant actuel. Vous avez pratiquement autant de familles,
sinon plus maintenant, qui vont fréquenter le nouveau projet, l'école du côté de La Guérinière
que de l'autre côté, parce qu'on avait fait une étude justement de résidences par rapport aux
familles et puis au devenir un petit peu par rapport à la maternelle, et puis les enfants. Avec
les projets aussi de développement des lotissements, on aura beaucoup plus de familles qui
seront beaucoup plus proches du nouveau site que de l'ancien, suite à la construction.
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Concernant la fermeture, pour l'instant, il n'y a rien d'officiel en soi, effectivement on a une
annonce de fermeture de classes. Après, comme vous le savez, on a des ouvertures, on peut
avoir des fermetures d'une année sur l'autre, les effectifs changent énormément. Nous, c'est
une  école,  c'est  une  construction  qui  se  veut  à  long  terme.  Le  but,  sur  un  projet  de
construction d'un montant tel qu'il vous est présenté n'est pas de faire quelque chose, entre
guillemets, qui dans quelques années et on l'espère, pourrait être trop juste par rapport à la
capacité d'accueil des familles. Et je rappelle également que c'est un très beau projet, une
école neuve, donc elle peut attirer aussi l'inscription de nouvelles familles. Et je pense que le
nombre de classes, à un moment, sera peut-être plus à une réouverture qu’à une fermeture. Y
a-t-il d'autres questions ? On peut passer au vote ? Oui ? »

Jacques BARRETEAU : « J'ai  été contacté par un ami dont l'épouse a été responsable des
parents  d'élèves  de  cette  école,  et  elle  me  fait  part  d'une  demande  qu'elle  a  peut-être
d'ailleurs adressée à Monsieur le Maire, qui est la problématique d'une fresque qui est peinte
dans cette école. C’est une fresque de Pedro de Leon, et donc ils demandent s'il est possible
de conserver cette fresque sachant qu'elle est réalisée, j'ai reçu l'information tout à l'heure, on
me dit : “La fresque est peinte sur des panneaux de bois, donc démontable.” Et la demande
simplement de dire voilà, c'est un élément, un patrimoine de cette école que l'on pourrait
peut-être positionner lorsque l'école sera réalisée, et la conserver. Je pense que c'est une
demande qui pourrait avoir une réponse positive. »

Yannick MOREAU : « Au détour d'un rayon, j'ai été interpellé sur ce sujet. Entre les croquettes
et  les  ampoules  électriques.  La  traduction  de  cette  interpellation  s'est  formalisée  par  un
courrier reçu en mairie samedi dernier. Donc effectivement, c'est un sujet qu'on va regarder
ensemble et on vous tiendra au courant. »

Jacques BARRETEAU : « Merci. »

Sophie LOPEZ : « Moi, je n'avais pas eu d'information particulière par rapport à ça. Juste pour
information, il faut quand même savoir qu'on travaille en proche collaboration avec l'équipe
enseignante, les parents d'élèves et notamment demain soir, ils ont bien accepté gentiment de
décaler  leur  conseil  d'école  pour  attendre  que  la  délibération  soit  votée  officiellement  au
Conseil  municipal,  pour  que  je  puisse  leur  présenter,  ils  ont  hâte  de  voir  également  les
esquisses. Il y a vraiment, je tiens à le souligner, un travail vraiment de proximité avec les
équipes enseignantes et tout le monde est vraiment partant pour ce beau projet. Et juste une
précision par rapport à la sécurité, c'est vrai qu'il y a le pont de la Belle Olonnaise qui permet
aussi un accès de sécurité pour traverser au niveau des différents secteurs, entre guillemets,
par  rapport  au  boulevard  qui  est  à  traverser  pour  les  enfants.  Est-ce  qu'il  y  a  d'autres
questions ? On peut passer au vote.  Y  a-t-il  des abstentions ? Des oppositions ? Je  vous
remercie beaucoup pour cette unanimité. »

Il existe peu d’occasions, au cours d’un mandat électif municipal, de porter la construction
d’une  nouvelle  école.  Sans  relâche,  on  engage  des  travaux,  on  aménage,  on  déploie  les
services  de  restauration  ou  d’entretien,  on  améliore  jour  après  jour  ce  lieu  essentiel  à
l’épanouissement  de  nos  enfants…  Mais  la  création  d’une  nouvelle  école  demeure  un
événement rare et  un acte  fort.  C’est  pourtant ce qu’il  nous est  donné de décider  par la
présente délibération qui acte le choix de l’architecte qui réalisera la nouvelle école primaire
René Guy Cadou. 

Un projet ambitieux avec deux écoles, un accueil périscolaire et un restaurant

Le  projet  de construction  du  groupe  scolaire  René-Guy Cadou illustre  cette  volonté  de la
municipalité. Il  s’agit pour la Ville des Sables de positionner le plus grand groupe scolaire
public de la commune au cœur d’un nouveau quartier à proximité de l’implantation précédente,
et de pouvoir offrir aux enfants, aux enseignants et à toutes les personnes intervenant dans la
journée d’école des conditions de travail, de sécurité et de confort optimum.
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Par délibération du 27 juin 2022, la Ville des Sables d’Olonne a lancé le concours de maîtrise
d’œuvre pour reconstruire le groupe scolaire situé aux Chirons datant de 1970 et accueillant
actuellement 4 classes de maternelle et 8 d’élémentaire, soit 282 élèves. Ses bâtiments, dont
une  partie  relevait  du  principe  de  construction  Pailleron,  étaient  devenus  vétustes  et
énergivores.

Après étude menée par le cabinet Verdi conseil Midi Atlantique, il a été décidé que le nouveau
groupe scolaire sera construit à la Guérinière, sur une parcelle appartenant à la Ville située
entre le Lycée Tabarly et l’IME.

Le programme prévoyait une école maternelle constituée de 5 classes, une école élémentaire
de  9  classes,  une  bibliothèque  centre  documentaire  (BCD)  pour  les  plus  grands,  une
« marmothèque » pour les maternelles, un accueil périscolaire et un restaurant communs aux
deux écoles, et un traitement particulier pour l’entrée et les cours d’école.

Au programme était également intégrée la possibilité de proposer des classes en extérieur.

Le choix de Tank Architectes

Le concours s’est déroulé en deux phases. Dans un premier temps, les architectes étaient
invités à déposer leur candidature. Puis, dans un second temps, les trois candidats admis à
concourir devaient remettre une esquisse fonctionnelle du projet.

À l’issue de la première phase, 74 candidats ont fait part de leur intérêt pour le projet. Après
analyse, le jury de concours réuni le 19 septembre 2022 a admis à concourir les 3 équipes
suivantes :

 Paul le Quernec (Strasbourg),
 Atelier du Trait (Poitiers),
 Tank architectes (Lille).

La date limite de dépôt des projets était fixée au vendredi 13 janvier 2023 à 12h00. Les
projets des trois candidats ont bien été réceptionnés dans les délais,  et tous conformes à
l’obligation d’anonymat inhérente au concours.

Les critères prépondérants, sur lesquels les dossiers des équipes ont été évalués sont :
 la qualité de la réponse architecturale appréciée au regard de la relation au site, de son

esthétique générale, de ses qualités d’usage ;
 l’adéquation au programme en termes notamment de maîtrise de dimensionnements,

de qualité d’organisation et de respect des attentes fonctionnelles et techniques ;
 la  qualité  de  l’approche  environnementale  appréciée  au  regard  de  la  démarche

environnementale d’ensemble du projet du point de vue de son approche architecturale
et dans ses dimensions techniques ;

 la  compatibilité  du  projet  avec  l’enveloppe  prévisionnelle  affectée  aux  travaux,
appréciée au regard de l’approche financière présentée par le participant.

Après analyse, le jury de concours réuni le lundi 20 février dernier a établi  le classement
suivant :
1er : projet bleu (TANK ARCHITECTES)
2ème ex æquo : projet rose (ATELIER DU TRAIT) et projet vert (PAUL LE QUERNEC)

Un second tour a été organisé afin de départager les deux candidats ex æquo. Le candidat rose
a obtenu 6 voix et le candidat vert 4 voix.

Le projet du groupement représenté par TANK ARCHITECTES a été désigné lauréat par arrêté
en date du 24 février 2023.
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Une école protectrice et bienveillante, laissant entrer la nature

Le projet du groupement TANK ARCHITECTES propose une architecture en R+1, en ossature
bois. Les façades en bois apparent se veulent basées sur des trames verticales.  Il prend le
parti d’affirmer l’identité du bâtiment comme un équipement unique comprenant notamment
deux écoles, bénéficiant d’espaces pouvant être mutualisés et favorisant les projets communs.

La philosophie du projet porte sur une école « protectrice et bienveillante », avec les cours
d’école au sein des bâtiments et protégées des vents dominants. Il présente une articulation
des espaces et des zones d’évolution des enfants et personnels lisible et fonctionnelle.

Un parvis commun, sécurisé de l’espace public, permet aux différents publics d’être dirigés
vers les entrées des deux écoles. Les deux entrées sont largement vitrées et identifiables
depuis la rue. Les autres volumes sont en simple rez-de-chaussée et se déploient en couronne
autour des cours de récréation. Le volume à l’est s’installe en retrait de la limite séparative, et
du parking du personnel implanté le long de la servitude de passage.

Cette  implantation  conserve  la  majorité  des  arbres  existants  sur  la  limite  sud-est  de  la
parcelle.  Les  enfants  vont  y  trouver  des  espaces  chaleureux,  appropriables,  en  contact
privilégié  avec  les  espaces  verts  environnants.  Le  projet  répond  à  l’envie  de  trouver  la
biodiversité au plus proche des élèves, de pouvoir imaginer des jeux, des histoires grâce à des
espaces séquencés d’univers, de couleurs, de matières diversifiées.

Des petits théâtres de verdure sont ainsi  prévus dans chaque cour d’école,  ainsi  que des
emplacements pour des potagers pédagogiques pour des temps d’école « extérieur ».

Les élèves de maternelles auront leur classe en rez-de chaussée, en accès direct sur la cour de
récréation. Les classes des élèves d’élémentaire sont toutes situées à l’étage et donnent sur
les cours.

Le montant du projet du groupement représenté par TANK ARCHITECTES est estimé à 
10 144 000 € HT (mois de référence mai 2022), pour une enveloppe prévisionnelle annoncée à
9 545 000 € HT (hors aléas et imprévus) (mois de référence mai 2022).

La rémunération provisoire du maître d’œuvre est arrêtée à 1 105 892,75 € HT, soit 
1 327 071,30 € TTC).  Le forfait  définitif  de rémunération sera arrêté à l’achèvement de la
mission avant-projet définitif.

* * *

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles R2162-15 à R2162-26 et
R2172-1 à R2172-6,

Vu la délibération du 27 juin 2022,

* * *

Après avis favorable de la Commission Education et jeunesse, réunie le 22 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le marché de

maîtrise  d’œuvre  négocié  avec  le  groupement  représenté  par  TANK
ARCHITECTES  pour  une  rémunération  provisoire  de  1 105 892,75 €  HT  soit
1 327 071,30 € TTC.
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13.  CONVENTION  D'OBJECTIFS  ET  DE  MOYENS  RELATIVE  A  LA  MISE  EN
PLACE  ET  A  L'EXPLOITATION  D'UN  ESCAPE  GAME  PAR  LA  JUNIOR
ASSOCIATION MONSTER PROD ET LA VILLE DES SABLES D'OLONNE

Christine DELPIERRE : « Délibération numéro 13, Convention d'objectifs et de moyens relative
à la mise en place et l'exploitation d'un escape game, par la Junior Association Monster Prod et
la ville des Sables-d'Olonne. Les jeunes de la Junior Association Monster Prod, avec l'aide de
l'espace jeunes Jean Moulin, vont proposer à partir  des vacances de printemps un escape
game fondé sur l'histoire du Pays des Olonne.  Ce projet,  lancé en 2021, correspond aux
objectifs de la politique jeunesse de la Ville des Sables-d'Olonne. Contribuer à l'intégration
sociale des jeunes en les aidant à grandir, à se situer dans leur environnement, à s'ouvrir aux
autres.  Accompagner  les  jeunes  vers  un certain degré de responsabilité  et  d'autonomie à
travers des actions éducatives. Cet escape game, intitulé « Le Trésor de Maracaibo », a été
entièrement conçu et réalisé par les adolescents fréquentant l'espace jeunes Jean-Moulin et la
Junior Association Monster Prod. Il prend place dans la salle d'exposition de l'ancien Office du
tourisme du quartier d'Olonne-sur-Mer. « Le Trésor de Maracaibo » valorise le territoire des
Sables-d'Olonne,  car  il  évoque  des  sites  remarquables,  des  figures  célèbres  font  partie
intégrante du parcours et des énigmes proposées.
En complément de l'aide financière attribuée par la Ville des Sables-d'Olonne et Les Sables-
d'Olonne  Agglomération,  la  Ville  a  contribué  à  l'aboutissement  du  projet  par  la  mise  à
disposition gratuite des locaux, les interventions du personnel municipal et par la prise en
charge de la communication. Il convient désormais d'établir un conventionnement actant la
mise à disposition de l'espace, et fixant les objectifs et les moyens entre la ville et la Junior
Association, avant la mise en commercialisation de cet escape game. Il est à noter que la
gestion de l'escape game sera assurée par Monster Prod. Ce projet local, ancré dans l'histoire
et porté par la jeune génération, est un bel exemple d'initiative culturelle à encourager et à
valoriser. Le bureau d'adjoints propose au conseil municipal de valider la convention d'objectifs
et de moyens pour la création et l'exploitation de l'escape game, « Le Trésor de Maracaibo »,
entre la Junior Association Monster Prod et la ville des Sables-d'Olonne, d'autoriser Monsieur le
Maire ou son représentant à signer la convention relative à la mise en place du projet. Y a-t-il
des questions ? Non. Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie pour les jeunes. »

Gérard MONGELLAZ quitte l’assemblée et ne prend pas part au vote.

Les jeunes de la Junior Association Monster Prod, avec l'aide de l'Espace Jeunes Jean Moulin,
vont proposer à partir des vacances de printemps un escape game fondé sur l'histoire du Pays
des Olonnes. Ce projet lancé en 2021 correspond aux objectifs de la politique jeunesse de la
Ville des Sables d'Olonne :

 Contribuer à l’intégration sociale des jeunes en les aidant à grandir, à se situer dans
leur environnement, à s’ouvrir aux autres,

 Accompagner  les  jeunes  vers  un  certain  degré  de  responsabilité  et  d’autonomie  à
travers des actions éducatives.

Cet escape game intitulé "LE TRÉSOR DE MARACAIBO" a été entièrement conçu et réalisé par
les adolescents fréquentant l'Espace Jeunes "Jean Moulin" et la Junior association "Monster
Prod". Il  prend place dans la salle  d'exposition de l'ancien Office de Tourisme du quartier
d'Olonne sur  Mer. Cette activité ludique et touristique a favorisé l'entraide entre les jeunes,
avec les services municipaux qui les ont initiés à la menuiserie, à l'électricité, la peinture, etc...
Le scénario, la sonorisation du jeu, les ambiances, les décors ont été créés par les jeunes de
Monster prod.  

Au delà de la responsabilisation des jeunes et de l’acquisition par la pratique de nouvelles
compétences, "Le Trésor de Maracaibo" valorise le territoire des Sables d’Olonne, car il évoque
des sites remarquables tels que les marais salants, le Château Saint-Clair,  le Village Neuf de la
Chaume. Des figures célèbres comme Neau l'Olonnois, Louis Charles de la Trémoille, Gabelous
et Morutiers font partie intégrante du parcours et des énigmes proposées.

En complément de l'aide financière attribuée par la Ville des Sables d’Olonne et  Les Sables
d'Olonne  Agglomération,  la  Ville  a  contribué  à  l'aboutissement  du  projet  par  la  mise  à
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disposition gratuite des locaux, les interventions du personnel municipal (jeunesse, services
techniques), et par la prise en charge de la communication.

Il convient désormais d’établir un conventionnement actant la mise à disposition de l’espace et
fixant  les  objectifs  et  les  moyens  entre  la  Ville  et  la  Junior  Association  avant la  mise en
commercialisation de cet  escape game. Il est à noter que la gestion de l’escape game sera
assurée par Monster Prod.

Ce projet local,  ancré dans l’histoire et porté par la jeune génération, est un bel exemple
d’initiative culturelle à encourager et à valoriser.

* * *

Vu l’avis favorable de la commission de sécurité du 9 décembre 2022,

* * *

Après avis favorable de la Commission Education et jeunesse, réunie le 22 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE  VALIDER  la  convention  d’objectifs  et  de  moyens  pour  la  création  et
l’exploitation de l’Escape Game « Le trésor de Maracaïbos », entre la Junior
Association Monster Prod et la Ville des Sables d’Olonne,

- D’AUTORISER  Monsieur le Maire ou son représentant, à  signer la convention
relative à la mise en place du projet.

14. DUNES DU PUITS D'ENFER -  PRÉSENTATION DU NOUVEAU PROJET ET
MODALITÉS  DE  LA  CONCERTATION  PRÉALABLE  EN  VUE  DE  L'ÉTUDE
D'IMPACT

Armel PECHEUL : « On va revenir sur les dunes du Puits d'Enfer. Voilà un dossier qui est, en
effet, un dossier d'investissement long, puisque les procédures sont fort longues. Là, on va
aborder la phase de l'étude d'impact. Et avant d'aborder la phase de l'étude d'impact, il faut
une autre phase réglementaire et obligatoire qui est la phase de la concertation. Je rappelle
brièvement ce projet, qui consiste à renaturer l'ancien circuit, pour à peu près un hectare huit,
à créer des sentiers piétons et cyclables, et créer des parkings et des équipements associés.
L’idée,  c'est  effectivement  de  concerter,  de  consulter  la  population  et  ensuite,  le  Conseil
municipal tirera les bilans de cette concertation. Pour ce faire, il y aura des réunions avec
l'ensemble des CCQ. Il y aura une réunion publique avec l'ensemble de la population. Il y aura
également des ateliers participatifs et des visites guidées sur place. Lorsque tout ceci sera
effectué, nous tirerons le bilan de la concertation et nous pourrons enfin lancer, pour un an,
parce que là aussi, c'est long. Il faut, pour ce genre d'enquêtes, d'étude d'impact, que chaque
saison soit mesurée et appréciée dans sa faune et dans sa flore. Et ensuite, simplement, le
Conseil  municipal  pourra  poursuivre  l'opération.  Aujourd'hui,  ce  qui  vous  est  demandé
simplement,  c'est  d'approuver  ce  que  je  viens  de  dire  en  termes  de  techniques  de
concertation. Est-ce qu'il y a des questions ? Oui, Caroline ? »

Caroline POTTIER : « Nous voterons pour les modalités de concertation, évidemment, mais en
revanche, nous émettons quelques réserves sur le projet lui-même. Ce projet est en fait celui
d'un ENS, espace naturel sensible, dont le but est d'ouvrir au public un lieu de nature unique
et fragile.  Restons vigilants au sujet  des différentes études d'impact. Ce site est riche en
biodiversité. Cette restauration : retirer le bitume et renaturation, ne doit pas dans l'objectif
d'ouverture aux piétons et vélos, devenir un lieu de forte activité touristique impactant le
milieu. »
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Bruno  RIVALLAND :  « Oui,  Monsieur  le  Maire.  Justement,  on  va  parler  de  participation.
Monsieur le Maire, cette délibération a, entre autres pour objet d'approuver les modalités de
concertation préalables à l'étude d'impact relative au projet d'étude du Puits d'Enfer, comme
ça vient d'être dit. En effet, cette concertation préalable, au-delà de son aspect réglementaire
issu du Code de l'urbanisme et du Code de l'environnement, vise bien à associer le public le
plus en amont possible, dans l'élaboration du projet précisé en amont. Ce dernier d'ailleurs,
suscite  déjà  certaines  réactions,  d'où  l'importance  de  cette  étape  préalable  qui  doit  être
l'occasion de préciser les objectifs poursuivis dans le cadre du projet, de permettre au public
d'accéder  aux  informations  relatives  à  ce  même  projet  et  également  de  formuler  des
observations et des propositions éventuelles. Si nous insistons sur cet aspect, c’est entre autre
par rapport à la thématique environnementale inhérente au projet. Nous pouvons tous nous
accorder,  enfin  je  l'espère,  pour  dire  que  face  aux  problématiques  climatiques  que  nous
connaissons aujourd’hui, il est important de préserver les sites naturels et leur biodiversité,
ceci pour les générations actuelles et futures. En parallèle, et c'est d'actualité, donc encore
plus vrai aujourd’hui, pour que la décision publique soit comprise et admise, et donc légitime,
il  nous semble essentiel que cette phase de concertation soit l'occasion d'une participation
effective  du  public.  Les  étapes  écrites  dans  la  délibération  apparaissent  répondre  à  ces
exigences. Néanmoins, pour que ce site emblématique sablais, qu'est et que doit demeurer le
Puits d'Enfer, nous serons vigilants pour que, et j'insiste, dans l'intérêt général, et non vis-à-
vis d'intérêts particuliers, l'ensemble de ce processus soit respecté et mené à bien. »

Yannick MOREAU     :   « Nous le serons aussi. »

Bruno RIVALLAND : « Bien. »

Anthony BOURGET : « Juste une petite question avant mon intervention, Monsieur PECHEUL,
dans la délibération, une réunion publique est programmée en mai. Mais en commission, il a
été question du premier juin. Je voulais savoir quelle était la bonne date. Si vous l'avez. »

Armel PECHEUL : « Honnêtement, je ne l'ai pas encore de façon définitive. »

Anthony BOURGET : « Très bien, merci. Monsieur le Maire, vous vouliez du débat. On va en
avoir. Je vais être assez direct. Je pense que ce n'est pas en tournant le dos aux choses qu'on
leur fait face. Quatre ans après avoir tué le précédent projet de renaturation des dunes du
Puits d'Enfer, vous faites moins avec plus. Pire, vous êtes dans une forme de déni. Il y a
quelques jours, France 2 fait son JT de 13 heures aux Sables-d'Olonne, sur l'érosion du trait
de côte et la montée des eaux. Vous êtes invité à titre d'hôte, mais aussi de Président national
des Élus du Littoral. Une bonne idée. Vous dites alors : « 30 % de la ville est menacée. Ce
n'est pas un problème d'érosion, mais de submersion marine. » Pourtant, en 2014, les études
du Bureau de Recherches Géologiques et Minières, BRGM, et le plan de prévention des risques
littoraux affirment le contraire. Sans prendre en compte le changement climatique à l'époque.
Sur France 2 toujours, vous dites alors : « Xynthia a entraîné une prise de conscience. » C'est
vrai.  Mais  la  tempête  a  surtout  balayé  la  route  littorale,  à  l'époque,  et  aujourd'hui
l'Agglomération fait des études pour un scénario Xynthia plus 100 cm, selon les prévisions du
GIEC. Pourtant, il n'y a rien sur les risques littoraux dans ce projet. Rien sur l'anse de la Parée.
Il est question de rendre à la nature et d'ouvrir au public ce site. 22 hectares. Soit le parking
et le circuit automobile du Puits d'Enfer, qui sont concernés donc. En 2018, 65 hectares étaient
sanctuarisés. 
Peut-on parler de renaturation avec une route au milieu et un aérodrome à côté ? Peut-on
parler de sanctuarisation sans ensemble dunaire continu et un espace boisé ? Peut-on parler
de prise de conscience du risque Xynthia sans limiter les risques littoraux dans ce projet ?
Avec une question bonus : quid de la conduite de gaz qui longe la route ? Un fait, résume
cette forme de déni, l'État vous a refusé la construction du parking du Puits d'Enfer. Comment
le  Président  de  l'ANEL  peut-il  ignorer  l'impossibilité  de  construire  dans  la  bande  des  100
mètres de la loi Littoral ? L'État a plus de courage que vous, Monsieur le Maire, sur ce sujet.
Les Sables-d'Olonne, la ville du Vendée Globe, doit montrer l'exemple. C'est évident. C'est le
sens de votre  engagement  au sein  des  Élus du Littoral.  Elle  mérite  mieux qu'un militant
climato-sceptique qui réclame de l'argent à l'État, mais ne fait pas le minimum dans sa propre
ville. Ce projet doit être ambitieux, exemplaire et sans équivalent sur la façade atlantique. Il
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doit être, quelque part, une aubaine pour vous. Pour vous, le Président de l'ANEL. Ne gâchez
pas tout une deuxième fois avec ce projet. »

Yannick MOREAU : « Enfin ! Le Conseil avait du mal à démarrer. Là, on touche à des sujets
que vous ne maîtrisez manifestement pas totalement. Mais ça va me permettre d'être plus
pédagogique  et  plus  clair  avec  nos  concitoyens.  Vous  avez  un  petit  problème  avec  la
démocratie locale et les résultats des votations, Monsieur Bourget. Vous avez oublié que les
Sablais se sont exprimés à 81,41 % pour le maintien de la route, et que cette expression du
suffrage populaire sablais engage l'équipe municipale. Et qu'il ne peut pas en être autrement.
Il ne s'agit pas de nier l'évolution du climat et ses effets sur le littoral sablais, et les risques
qu'elle représente pour la population des Sables-d'Olonne. Mais il ne s'agit pas de nier non
plus le résultat de la votation. Je ne suis pas spécialement un adepte du “en même temps”. Ce
n'est pas vraiment ma tasse de thé. Mais là, je dois reconnaître qu'il me faut en même temps
honorer et réaliser le  mandat que m’ont confié les Sablais et les Castelolonnais, premiers
concernés, et en même temps faire face à l'évolution du trait de côte qui, vous citiez l'émission
de France Télévision que vous avez regardée, mais pas assez précisément, parce que le chiffre
de 30 %, ce n’est pas moi qui l'ai dit. »

Anthony BOURGET : « Oui, je sais. » 

Yannick MOREAU : « C'est le journaliste. Moi, je suis un peu plus prudent parce que le chiffre
n'est pas complètement arrêté. On a, comment dire, imaginé, anticipé les risques en 2015
dans le PAPI 1 sur la base de Xynthia plus 60 cm. Dans le PAPI 1, Xynthia plus 60 cm, on a pu
mesurer  particulièrement  aux  Sables,  à  Olonne  et  un  peu  au  Château,  les  incidences  et
traduire  dans  nos  documents  d'urbanisme  l'évaluation  de  ces  risques  pour  protéger  la
population  en  établissant  des  zones  bleues,  des  zones  rouges,  des  prescriptions
réglementaires qui protègent. Si  en 2015, Xynthia plus 60 cm apparaissait une évaluation
pessimiste, aujourd’hui, au vu des réactualisations successives du GIEC, Xynthia plus 60 cm,
ce serait une excellente nouvelle. Et ce serait sans doute très optimiste ou trop optimiste.
Donc l'Agglomération a décidé de recalculer les risques sur une base différente, et sur une
base non pas de Xynthia plus un mètre comme vous l'avez dit, mais de Xynthia plus un mètre
dix.  Dans  cette  étude  de  modélisation,  qui  nous  arrive  très  prochainement,  et  que  nous
présenterons au public, au Conseil d'agglomération ainsi qu'à l'ensemble des habitants de la
ville et de l'agglomération des Sables-d'Olonne. Dans cette modélisation nouvelle, basée sur
une évaluation d'un risque nouveau, une nouvelle fois, il apparaît que le risque principal pour
les Sables-d'Olonne et pour le littoral sablais, nos 22 kilomètres de côtes, le risque principal,
c'est le risque de submersion. C'est celui qui touche le plus d'habitants. Ça ne veut pas dire
qu'il n'y a pas d'érosion. Il y a eu une érosion pendant longtemps des dunes d'Olonne. Et il y a
eu une érosion très active au Château-d'Olonne, à certains endroits, plus fragiles que d'autres.
Notamment sur l'anse de la Parée. Vous l'avez souligné. Mais pas seulement. Simplement,
comparativement, l'érosion peut concerner directement une vingtaine d'habitations, alors que
le risque de submersion, avec Xynthia plus un mètre dix, concernerait ou pourrait concerner
plus  de  2 000  habitations.  Donc  on  n'est  pas  dans  la  même  échelle.  Effectivement,
schématiquement,  même si  c'est  vraiment  résumé,  le  risque  de  submersion  aux  Sables-
d'Olonne est plus présent et plus important pour les Sablais que ne l'est le risque d'érosion.
Pour la protection de leur sécurité. Ça ne veut pas dire que la mer ne grignote pas les falaises
du Château-d'Olonne ou la dune, quand elle le fait. Parce que depuis trois ans qu'on observe la
dune avec l'observatoire et avec Donatien CHEREAU qui y va tous les jours, depuis trois ans, la
dune ne recule plus. Depuis que Donatien s'en occupe. »

Yannick MOREAU : « Donc il n'y a pas de contradiction, que vous essayez d'exacerber, entre
mes  propos,  interviewé  par  France  2,  mes  responsabilités  locales  et  mes  responsabilités
nationales. Alors, pourquoi vouloir protéger la route et l'anse de la Parée ? Et les autres ?
Simplement parce que la prise en considération du recul du trait de côte s'impose à nous
toutes et tous. Et nous serons particulièrement moteurs et acteurs, comme nous l'avons été
au cours des expositions ou au cours des débats publics que nous avons organisés, nous
serons particulièrement moteurs pour élargir la conscience de nos concitoyens à ces risques et
pour  essayer  d'anticiper,  du  mieux  qu'on  peut,  les  risques  qui  se  présentent  à  nous.  Je
rappelle : trois types de risques qui, chacun, sont accélérés par l'élévation du niveau de la
mer, qui est une donnée constante, objective, qu'on évalue environ à un centimètre par an. Il
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n'y a chez moi aucun climato-scepticisme, Monsieur Bourget, mais plutôt une conscience aiguë
de mes responsabilités, locales et nationales. Partout, en toutes circonstances, et y compris
devant vous, publiquement, ce soir. Je rappelle que la mer monte, est en train de monter.
C'est une donnée qui accélère les trois risques auxquels nous sommes confrontés. Le premier,
c'est l'érosion, dans la mesure que je viens de décrire. Le deuxième, ce sont les événements
météorologiques exceptionnels,  qu'on appelle  souvent les  Évex,  type Xynthia,  qui  peuvent
produire  par  exemple,  des  chocs  mécaniques  sur  le  remblai  et  sur  les  parties  les  plus
vulnérables de celui-ci. Et le troisième risque, le plus important, c'est la submersion. Risque
qui peut être conjugué avec une crue, une inondation, une crue de nos fleuves, l'Auzance, la
Vertonne ou la Maisonnette. 
Si on a une crue inondation venant de la terre qui rencontre une inondation venant de la mer,
on a un risque important pour certains quartiers des Sables-d'Olonne. 
À l'anse de la Parée, le sujet n'est pas de protéger les rochers. Si la mer a décidé de dégrader
les rochers, elle dégradera les rochers. On ne va pas s'interposer contre la mer alors qu'il n'y a
pas d'habitations immédiatement menacées. Sur le remblai des Sables-d'Olonne, on essaiera
de conforter les ouvrages de défense. Il y a neuf kilomètres d'ouvrages de défense contre la
mer aux Sables d'Olonne, pour protéger les gens qui habitent derrière. C'est une question de
pragmatisme et de réalisme. Mais à l'anse de la Parée, il se trouve qu'il y a un truc qui nous
intéresse, tous et toutes, c'est l'émissaire en mer de la station d'épuration. Nos eaux, tant que
nous ne les réutilisons pas pour produire à nouveau de l'eau potable comme nous le ferons
dans le cadre du projet Jourdain, avec l'aide de Vendée Eau et de Veolia, nos eaux épurées,
traitées, lavées, nettoyées, retournent à l'océan. C'est le cycle de l'eau. Elles retournent à
l'océan par un émissaire en mer souterrain qui passe par l'anse de la Parée, sous la route et
sous le parapet, et sous la plage et en mer, à un kilomètre de la côte. Cet ouvrage-là, il est
indispensable, à l'avenir des Sables-d'Olonne. Qu'il y ait une route ou qu'il n'y ait pas de route.
En l'occurrence, les Sablais ont choisi qu'il y en ait une, et de la garder. Qu'il y ait une route
ou qu'il n'y ait pas de route, cet émissaire, il nous faudra le protéger. Et on le protégera.
Voilà. Il n'y a là aucun déni de responsabilité. Il n'y a là aucun déni de réalité climatique. Mais
il  y  a  un  sens  aigu  des  responsabilités  partagées.  Sur  les  dunes  du  Puits  d'Enfer,  pour
rejoindre la question de Caroline Pottier, on a évidemment vocation à protéger la nature et à
la restituer. En enlevant le circuit et en jugulant, en régulant, la fréquentation du site par des
sentiers  déterminés  et  balisés,  pour  ne  pas  que  l'ensemble  du  site  soit  piétiné  ou  sur-
fréquenté, on progressera ensemble. Quant à la question du parking que vous évoquez, en
nous faisant la leçon, Monsieur Bourget. Vous êtes marrant. Ce parking, on n'a pas l'intention
de le créer. On a l'intention de le protéger, en partie. Il existe déjà. Ce n’est pas une création,
il existe. Simplement, aujourd’hui, il y a 150 places. Et demain, on en propose quinze pour les
personnes à mobilité réduite. Parce qu'on considère que les personnes à mobilité réduite ont le
droit de pouvoir stationner à côté de la mer, et ont le droit de ne pas stationner à 300 mètres
du Puits d'Enfer. C’est notre objectif, c’est notre projet. Je pense que nous ne tarderons pas de
convaincre toutes les autorités compétentes de la nécessité de maintenir ce parking. J'observe
au passage d'ailleurs que le Conservatoire du littoral lui-même, par la bouche du Président de
son Conseil d'administration, avait validé un parking restreint pour les personnes à mobilité
réduite. Je pense que vouloir vous opposer, en 2023, Monsieur Bourget, quatre ans après la
votation, vouloir vous opposer au maintien de la route et au maintien d'une quinzaine de
places PMR sur le parking du Puits d'Enfer, c'est de la basse politique qui ne vous honore
pas. »

Anthony BOURGET : « Merci, Monsieur le Maire. Je ne vais pas refaire le débat avec tous les
arguments que vous avez énoncés, ça ne sert à rien. Je voudrais aborder un autre angle du
projet… » 

Yannick MOREAU : « Ça ne sert à rien parce que la situation que j'ai décrite était implacable,
c'est-à-dire que votre description, en tordant la réalité, n'aboutit  à aucune démonstration,
alors que la réalité de l'exposition du risque des côtes sablaises aux risques que je viens de
décrire est cruellement objective. Nous vous écoutons. »

Anthony BOURGET     :   « Oui, il ne faut pas trop en faire quand même. Je voudrais compléter
avec un autre angle du projet. On va voir si, pour le coup, il y a toujours de la cohérence.
C'est l'achat et les travaux de l'ancienne boîte de nuit,  le Malibu. Pour le coup, en 2018,
plusieurs scellements de roche sont constatés par le BRGM, encore une fois. On parle alors de
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fissuration  au  niveau  du  mur  d'enceinte,  et  pour  le  coup,  de  la  terrasse.  Ainsi  qu'un
basculement de la structure vers la mer. Les travaux réalisés en ont-ils tenu compte ? Est-il
raisonnable de conforter l'usage de ce site dont on sait qu'il est particulièrement exposé aux
assauts des vagues ? Dans le cadre du projet de renaturation des dunes du Puits d'Enfer, cette
fois porté par la commune du Château, il y avait un accord donc avec le Conservatoire du
littoral pour racheter Roc Saint-Jean et Malibu afin de rendre le site à la nature, et d'avoir une
vue sur la baie jusqu’à La Chaume. C'est tout l'inverse que vous avez décidé. Le bâtiment en
cours de travaux est même plus haut que l'original. Résultat quand on vient de Cayola, la vue
est désormais totalement bouchée. »

Yannick MOREAU : « Vous réécrivez l'histoire. »

Anthony BOURGET : « Pourquoi je réécris l'histoire ? »

Yannick MOREAU : « Vous êtes un romancier, Monsieur BOURGET. Il n’y a jamais eu d'accord
ni de volonté du Conservatoire de racheter le Refuge. Jamais.Sinon, ils l'auraient fait. Ni le Roc
Saint-Jean. Donc, vous pouvez raconter toutes les belles histoires que vous voulez. Il y a une
vente d'un privé vers un privé. Il  y a des règles d'urbanisme qui sont celles du Château-
d'Olonne, et qui s'appliquent là. »

Nicolas CHENECHAUD: « Sans rentrer trop dans la technique, mais en fait pour… il n'y a pas
de changement de destination, il s'agit d'une boîte de nuit qui devient un salon de thé. Il n’y a
pas de changement de destination. Donc on n'a pas à interagir. Il n'y a pas de possibilité de
pouvoir aller… Évidemment que c'est un scénario. C'est vrai que c'est un peu un mensonge
quand même, parce qu'il n'y a jamais eu d'accord du Conservatoire. Ce serait intéressant de
ne pas venir en expliquant des choses qui ne sont pas vraies. Parce qu'évidemment, s'il y avait
eu ça, on aurait été les premiers à pouvoir accéder et continuer là-dessus. Mais on n'a pas de
possibilité de pouvoir acheter. Et donc le conservatoire n'a aucunement mis une proposition
d'achat concrète. »

Anthony BOURGET     :   « Pourquoi on ne pourrait pas préempter Nicolas ? »

Nicolas CHENECHAUD : « Pour préempter, il faut avoir un projet, on n'a pas de projet ici. Et
encore une fois, on aurait pu bloquer s'il y avait un changement de destination, parce qu'on
peut  peut-être  le  dire  aussi,  les  pétitionnaires  qui  sont  arrivés  voulaient  en faire  un  lieu
d'habitation, ou un lieu d'hébergement, et ça, on a pu s'y opposer parce qu'effectivement, il
n'était pas question de pouvoir accueillir des gens à habiter, à dormir, etc., mais dès lors qu'il
n'y a pas de changement de destination, eh bien, c’est un privé qui achète à un prix qui était
complètement déconnecté d'un prix pour un bâtiment qu’on pourrait démolir. »

Armel  PECHEUL :  « Est-ce  que  vous  êtes  d'accord  pour  approuver  les  modalités  de
concertation  préalable ?  Qui  est  contre ?  Deux,  trois ?  Qui  s'abstient ?  Un.  Je  vous
remercie. »

Yannick MOREAU : « On parle de concertation, on ne parle pas du projet là. Si vous n’êtes
même pas d'accord avec la concertation, on est mal barrés. Vraiment, c'est lourd. »

La côte littorale qui s’étend au sud des Sables d’Olonne, depuis les dunes du Puits d’Enfer
jusqu’à la baie de Cayola, en passant par l’Anse aux moines, le bois de saint Jean, le site de
l’ancienne Abbaye Saint-Jean d’Orbestier, constitue un ensemble naturel et culturel unique. Ce
patrimoine  écologique,  faunistique,  architectural,  culturel  et  historique  méritent  une
préservation et une valorisation à la hauteur des richesses qui s’y concentrent. L’ensemble du
site  constitue  un  espace  naturel  et  culturel  qui  a  vocation  à  constituer  le  conservatoire,
l’observatoire, le lieu de promenade et de découverte, l’entrée et le carrefour, le symbole et la
vitrine de ce patrimoine vivant que nous voulons pour les Sablais.
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Le projet des Dunes du Puits d’Enfer, une volonté de rendre à la nature et d’ouvrir au
public un site au patrimoine naturel exceptionnel

Depuis 2020, la Ville, en partenariat avec le Conservatoire du Littoral et le Département de la
Vendée, a engagé des démarches pour réaménager le site de l’ancien circuit du Puits d’Enfer
ainsi que la partie littorale entre le Puits d’enfer inclus et l’Anse aux moines.
Les objectifs principaux sont de rendre l’ancien circuit et le parking actuel du Puits d’Enfer à la
fois à la nature et à la population. Pour cela, sont envisagés :

 la renaturation de l’ancien circuit,
 la création de sentiers piétons et cycles,
 et la création de parkings avec les équipements associés.

Un  schéma  d’intentions  paysagères  définit  les  grandes  lignes  du  projet.  Le  montant  des
travaux est estimé à 3,765 millions d’euros TTC.

Compte tenu de l’importance de cette opération, un appel d’offres a été lancé en 2022 pour
retenir un maître d’œuvre compétent afin d’apporter des réponses techniques à l’ensemble des
enjeux énumérés précédemment.

En octobre 2022, le marché de maîtrise d’œuvre a été attribué à un groupement d’entreprise
composé de :

 ARTELIA (mandataire),
 PHYTOLAB,
 et LGP Avocats,

pour un montant global de 355 210 € HT.

Depuis, de nombreuses expertises techniques et environnementales ont été réalisées sur le
terrain  (études  environnementale,  acoustique,  géotechnique,  topographique…).  Elles
constituent des bases essentielles pour définir un aménagement le plus vertueux possible pour
l’environnement et répondant au plus près des attentes des usagers.

Au  total,  ce  sont  1,8  hectares  d’enrobé  rendus  à  la  nature,  3 km  de  sentiers  piétons
aménagés, 1 km de pistes cyclables supplémentaires, 190 places de parking au lieu de 130
aujourd’hui.

Une participation du public pour un projet partagé

Le projet est soumis à une concertation préalable s’agissant d’un projet touchant à l’urbanisme
comme à l’environnement.

Pour appuyer cette volonté de dialogue et d’échange sur un cadre réglementaire partagé, il est
proposé de :

 présenter au Conseil municipal les actions de concertation prévues,
 d’informer le public 15 jours avant le début de la concertation des modalités, par voie

dématérialisée et par voie d’affichage,
 de rédiger un bilan de concertation qui sera annexé à l’étude d’impacts.

Cette concertation préalable du public doit être faite au cours du processus de conception du
projet. Pour rappel, l’objectif est :

 de déposer les dossiers réglementaires en octobre 2023,
 pour une enquête publique fin du 1er semestre 2024,
 et les 1ers travaux en janvier 2025.

La concertation préalable du public se déroulera selon les étapes suivantes :
1. passage au Conseil municipal de mars 2023 pour délibération,
2. réunion avec l’ensemble des membres des CCQ à la salle de la licorne en mai,
3. réunion publique pour l’ensemble de la population à la Salle du Havre d’Olonne en mai,
4. ballades commentées sur site, ouvertes sur inscriptions pour 100 personnes (groupes

de 20 personnes) en juin,
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5. 2 ateliers participatifs sur deux thèmes : la mobilité dans le quartier de la Pironnière et
la communication et la pédagogie sur le site du circuit du Puits d’Enfer en juin,

6. bilan de la concertation sur le site internet de la Ville en septembre.

* * *

Vu l’article L. 103-2 du Code de l’Urbanisme,

Vu l’article R. 122-2 du Code de l’Environnement,

Vu l’article L.121-15-1 du Code de l’Environnement,

Vu la convention de transfert de MO entre le Conservatoire du Littoral et la Ville des Sables
d’Olonne de septembre 2022,

* * *

Après avis favorable de la Commission Développement durable et espaces naturels, réunie le
14 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

3 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, BRULARD Elise)

1 abstention (ROZO-LUCAS Orlane)

- D’APPROUVER les  modalités  de  concertation  préalable  à  l’étude  d’impact
relative au projet des Dunes du Puits d’Enfer,

- D’AUTORISER Monsieur  le  Président  ou son représentant  à  signer  tous  les
documents se rapportant à la présente décision.

15. POLLUTION DES PLAGES - CONVENTION DE SURVEILLANCE DES DÉCHETS
SUR LES LITTORAUX

Donatien CHEREAU : « Prochaine délibération, j'espère qu'elle sera un peu plus consensuelle.
Pour avoir une convention de surveillance des déchets sur les littoraux, avec le CEDRE. Pour
rappel, le CEDRE, c'est un bureau d'études qui a été créé au moment de l’Amoco Cadiz. C'est
le  centre  de  documentation  et  de  recherches  et  d'expérimentations  sur  les  pollutions
accidentelles des eaux. Pour rappel, au mois de janvier, on avait eu une arrivée sur nos plages
de GPI, c'est les petites boules en plastique. Les GPI, ça nous sert dans notre vie de tous les
jours, pour fabriquer les bouteilles d'eau, les fenêtres, etc. L'idée, avec cette convention que je
vous propose, c'est d'avoir une idée avec le CEDRE, c'est est-ce que c'est quelque chose, ces
déchets-là, sont de plus en plus en grande quantité ou est-ce que c'est stable, ou est-ce que
ça diminue ? Tout le monde a son opinion sur l'arrivée des déchets sur nos plages, mais on
sait que c'est très dépendant des courants, des tempêtes, etc. L'idée de cette convention avec
le CEDRE, c'est de mettre à disposition un de nos agents, en équivalent temps plein, ça doit
être six jours par an pour quatre fois par an, définir une zone, ramasser les déchets, les
collecter, les trier, les envoyer au CEDRE, pour suivre ce qui se passe sur nos plages et puis
faire avancer l'évolution de la réglementation sur ces déchets-là, et que le Président de l’ANEL
pousse un peu le projet un peu plus haut. Est-ce que vous avez des questions ? Est-ce qu'il y
a des votes contre ? Je vous remercie. »

La Ville des Sables d’Olonne a déjà connu les traumatismes et les spectacles désolants de
marées noires ou de plages souillées. Aujourd’hui, les pollutions qui dégradent nos côtes et
bouleversent notre biodiversité sont plus sournois et non moins destructeurs. Qu’il s’agisse de
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macro-déchets  bien  visibles  ou  de  microplastiques  moins  perceptibles,  ces  pollutions  sont
malheureusement récurrentes.

En première ligne de la lutte contre la pollution plastique des océans

À la suite de la pollution aux GPI (granulés plastiques industriels) plus importante que jamais
constatée sur la plage des Granges au tout début de cette année, la Ville des Sables a porté
plainte  contre  X  (plainte  relayée  par  le  Ministère  de  l’Environnement)  et  a  décidé  de  se
mobiliser en première ligne sur ce sujet.
Le CEDRE (CEntre de Documentation, de Recherche et d’Expérimentation sur les pollutions
accidentelles des eaux) est une association à mission de service public créée après le naufrage
de l’Amoco-Cadiz en 1978. Il met en œuvre :

 un réseau national de surveillance des macro-déchets (Réseau National de Surveillance
des Macro-Déchets sur le Littoral, RNS-MD-L),

 et  un  autre  sur  des  microplastiques  (Réseau  National  de  Surveillance  des
microPlastiques dans les sédiments des Plages, RNS-mP-P),

qui participent au programme de surveillance de la Directive-Cadre Stratégie pour le Milieu
Marin (DCSMM).

Ce projet consiste à caractériser les déchets dans un périmètre fixé, afin de constituer une
base  de  données  sur  les  déchets  marins  échoués.  Outre  une  information  directe  sur  la
typologie des déchets échoués sur cette partie du littoral, cette base de données alimente les
travaux de suivi réalisés dans le cadre de la convention OSPAR, qui servent notamment aux
travaux communautaires en vue, par exemple, de justifier certaines mesures ou directives
permettant de limiter la production de certains déchets.

Les Sables d’Olonne : station pilote pour caractériser les déchets échoués sur notre
littoral

Le suivi de notre station se base sur un protocole scientifique établi et validé et une grille de
classification identique sur tout le littoral atlantique. L’opération doit être répétée 4 fois par an
et les données envoyées au CEDRE selon une fiche d’observation par le biais de la plateforme
DALI (DAta LItter). Ces données sont ensuite disponibles sous forme d’une fiche récapitulative
à l’échelle du site, du littoral atlantique ou de la France.

La convention de partenariat pour la fourniture de données relatives aux macro-déchets sur le
littoral est présentée en annexe.

Ce travail scientifique et écologique local illustre notre engagement concret, pionnier pour la
protection de nos côtes, de notre baie, de notre littoral et plus largement pour la cause des
océans dont nous devons être les protecteurs en première ligne.

* * *

Après avis favorable de la Commission Développement durable et espaces naturels, réunie le
14 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE METTRE à disposition un agent pour effectuer les suivis nécessaires,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant ayant reçu délégation à
signer tous les actes et documents afférents à cette problématique.
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16.  SAUVETERRE  -  CONVENTION  D'OCCUPATION  TEMPORAIRE  D'UNE
PARCELLE ONF

Alexandre  MÉZIÈRE :  « Il  s'agit  pour  nous  de  statuer  sur  une  convention  d'occupation
temporaire d'une parcelle ONF, qui se situe à côté de la colonie de Sauveterre, c'est une petite
parcelle de 210 mètres carrés, sur laquelle on avait une convention. On vous propose juste de
pouvoir renouveler la convention avec l'ONF, qui permet aux Sablais et à nos visiteurs de
pouvoir la traverser pour aller sur la forêt d'Olonne, ou aller sur la plage de Sauveterre. Est-ce
qu'il  y  a  des  questions ?  On  va  pouvoir  voter,  est-ce  qu'il  y  a  des  votes  contre ?  Des
abstentions ? Merci. »

Une parcelle enclavée mais utilisée

L’îlot de l’ancienne colonie de Sauveterre est composé essentiellement de parcelles privées et
de propriétés de la Ville. Toutefois, la parcelle L1483, enclavée dans cette emprise, s’avère être
propriété de l’Office National des Forêts (ONF).

Cette petite parcelle de 210 m², partiellement boisée, se situe entre un local municipal loué
pour des activités estivales (gyropodes) et une route d’accès ; son caractère de Domaine privé
de l’État, géré par l’ONF achoppe donc dans les faits à un usage largement public, sa situation
obligeant tous les utilisateurs de ce secteur à la traverser régulièrement.

Cet état de fait a donné lieu, en 2011, à une convention d’occupation, renouvelée en 2016, qui
arrive à échéance.

Cette délibération consiste à réguler cette occupation continue de la parcelle appartenant au
Domaine privé de l’État, gérée par l’ONF, dans l’attente d’un règlement pérenne de la situation.
L’échéance est fixée à 2025.

Une réflexion globale pour un échange de parcelles

En parallèle, l’objectif est de réaliser un échange de parcelles entre la collectivité et l’État,
incluant la présente parcelle. Cet échange permettrait :

 à l’ONF de récupérer et gérer des parcelles de la Ville à l’intérieur de la forêt domaniale
 et à la Ville de récupérer des parcelles de l’ONF situées hors de la forêt.

Ce dialogue est engagé en vue d’acter l’échange foncier à la date de renouvellement de la
convention soit 2025.

L’avenant de prolongation de la convention d’occupation est présenté en annexe.

* * *

Après avis favorable de la Commission Développement durable et espaces naturels, réunie le
14 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

– D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer une demande d’AOT,

– D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document y
référent.
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17. FONDATION DU PATRIMOINE - LANCEMENT D'UNE COLLECTE DE DONS
POUR LA RESTAURATION DE 4 CHAPELLES DE L'ÉGLISE NOTRE-DAME DE
BON-PORT

Yannick MOREAU : « Merci, Alexandre. Le sujet suivant, c'est moi qui vais le rapporter, dans
l'attente de la désignation d'un nouvel élu en charge du patrimoine, ça ne va pas tarder. Il
s'agit  de  deux  sujets  patrimoniaux,  le  premier  concerne  la  restauration  progressive  de
l'ensemble des chapelles de l'église Notre-Dame de Bon Port, on a commencé à restaurer ces
chapelles, le projet porte sur quatre, et ce qui vous est soumis ce soir, c'est la convention de
partenariat qui permet d'ouvrir la possibilité aux dons des privés et des sociétés aux donateurs
via la Fondation du Patrimoine, pour nous aider à cofinancer les travaux de restauration des
quatre chapelles suivantes de l'église Notre-Dame de Bon-Port, comme ça a été le cas pour la
chapelle mise au goût du jour et remarquablement restaurée en 2022, sous l'œil vigilant de
notre ami Nicolas Le Floch, à l'époque. Est-ce que cette délibération appelle des questions de
votre part ? Des observations ? Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »

La  ville  des  Sables  d’Olonne  a  décidé  de  faire  de  la  protection  et  de  la  valorisation  du
patrimoine une priorité de la mandature. Pour ce faire, plusieurs actions concrètes ont déjà été
entreprises, comme l’acquisition du Logis du Fenestreau, la restauration de la Villa Charlotte et
de ses jardins ou encore le réaménagement du cœur de Bourg d’Olonne, sans oublier l’église
Notre-Dame de Bon-Port,  dont les travaux d’envergure menés depuis plusieurs années ont
pour but de redonner éclat à ce lieu patrimonial emblématique.

Cette ambition patrimoniale se traduit également par la candidature de la ville au label Ville
d’Art et d’Histoire. Cette stratégie patrimoniale et touristique permettra de mettre davantage
en lumière les richesses culturelles et naturelles de notre ville,  dans un souci  constant de
préservation du cadre de vie et de transmission aux générations futures.

L’église Notre-Dame de Bon-Port : un édifice patrimonial remarquable au cœur des
Sables d’Olonne

L’église Notre-Dame de Bon-Port est un édifice exceptionnel du patrimoine communal, classé
Monument Historique depuis 1993. Après la restauration du clocher en 2006 et la réfection des
couvertures et façades des bas-côtés Nord en 2010, la Municipalité a souhaité poursuivre le
programme de la restauration de l’ensemble des façades et couvertures du bâtiment, vitraux
compris, dans un souci de préservation du Patrimoine Sablais. Ainsi, l’étude initiale lancée en
2012 comportait une programmation pluriannuelle avec 3 phases de 3 tranches chacune, pour
un montant total de travaux de 6,9 M€ HT, études de maîtrise d’œuvre comprises.

Après la réfection de l’ensemble des bas-côtés durant la première phase entre 2016 et 2019, la
volonté de la Municipalité est de poursuivre ces travaux importants pour la conservation du
bâtiment.  Ainsi,  entre  2020 et  2024,  se  déroule  une  nouvelle  campagne de  restauration,
comportant 3 tranches de travaux (transepts Nord et Sud ainsi que le Chœur).

Restauration  des  13  chapelles  de  l’église  Notre-Dame  de  Bon-Port :  un  projet
ambitieux pour redonner vie à un patrimoine d’exception

L’église Notre-Dame de Bon-Port est composée de 13 chapelles intérieures dans sa périphérie.
En raison des infiltrations et des problèmes d’hygrométrie du bâtiment, aujourd’hui restauré,
les chapelles ont été fortement endommagées au fil du temps. Dès lors, toujours dans un souci
de mise en valeur du patrimoine historique local, la Municipalité a décidé de procéder à la
restauration de l’ensemble des chapelles, notamment leurs décors peints et leurs boiseries,
datant de la fin du XIXème et du début du XXème siècle.

En 2020, la Chapelle du Rosaire a pu être restaurée grâce au don d’un citoyen. Puis, entre
2021 et 2022, la Chapelle Sainte-Anne a également bénéficié d’une campagne de restauration,
soutenue par la Fondation du Patrimoine via une convention de financement à hauteur de
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5 000 € (5,2 % du montant des travaux) et l’ouverture d’une souscription publique, suivie par
de nombreux donateurs (69 220 €).

La Municipalité a décidé de lancer la restauration de 4 nouvelles chapelles : la Chapelle Saint-
Michel, la Chapelle Saint-Joseph, la Chapelle Sainte-Thérèse et la Chapelle de la Croix. À la
suite des constats menés et de la présentation du diagnostic en fin d’année 2022, les travaux
de restauration seront menés en deux phases comprenant chacune deux chapelles :

 Chapelle 1 : septembre 2023 à mars 2024 (préparation en juillet 2023),
 Chapelle 2 : janvier 2024 à juillet 2024 (préparation en décembre 2023),
 Chapelle 3 : septembre 2024 à mars 2025 (préparation en juillet 2024),
 Chapelle 4 : janvier 2025 à juillet 2025 (préparation en décembre 2024).

Afin de contribuer au financement des travaux de restauration estimés à 938 664 € HT, il est
proposé le lancement d’une souscription publique.

La Fondation du Patrimoine,  un partenaire de choix pour préserver le patrimoine
sablais

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité publique, la Fondation du Patrimoine est
le premier organisme national privé indépendant qui vise à promouvoir la connaissance, la
conservation et la mise en valeur du patrimoine.

Dans  le  cadre de  ses  missions,  la  Fondation  du Patrimoine a  la  possibilité  de lancer  des
souscriptions publiques pour des projets de restauration de patrimoine local, ce qui implique la
signature d’une convention de partenariat, telle qu’annexée. Les dons effectués ouvrent droit à
une réduction d’impôt, dont le montant dépend de la hauteur du don réalisé et de la nature du
donateur  (personne  privée,  sociétés…).  Parallèlement,  la  Fondation  du  Patrimoine  peut
également participer au financement de ce projet via l’octroi d’une aide financière directe.

* * *

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 20 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER la convention de souscription avec la Fondation du Patrimoine,
telle que présentée,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  ladite
convention ainsi que tous documents relatifs à cette affaire.

18. ATTRIBUTION DES PRIMES RÉNOVATION, RESTAURATION DES FAÇADES,
PASSEPORT POUR L'ACCESSION et ÉCO-PASS.

Yannick MOREAU : « Rapport 18, attribution de primes, rénovation, restauration de façades,
passeport pour l'accession et Éco-Pass. Avez-vous des observations ? Des oppositions ? Des
abstentions ?  Je  vous  remercie.  Je  passe  la  parole  à  Gérard  Hecht,  pour  les  archives
municipales. »

Valoriser l’habitat, favoriser la rénovation énergétique et embellir le cadre de vie des Sables
d’Olonne constituent autant d’objectifs communs aux habitants et à la Ville. Pour répondre à
ces enjeux prioritaires, la Ville des Sables d’Olonne s’engage aux côtés des habitants désireux
d’entreprendre des travaux de rénovation de leur habitat, en aidant les usagers du logement,
propriétaires  occupants,  propriétaires  bailleurs  ou  susceptibles  de  le devenir  ainsi  que  les
locataires,  dans leurs démarches administratives et  financières pour la réalisation de leurs
projets.

Le soutien de la Ville s’inscrit et a été renforcé par le programme global d’amélioration de
l’habitat mis en place par l’Agglomération des Sables d’Olonne. L’Agglomération, accompagne
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les usagers souhaitant réaliser des travaux de rénovation énergétique ou d’adaptation de leur
logement dans leurs recherches d’aides financières adaptées à chaque situation. Les aides
financières nationales et régionales peuvent ainsi être complétées par les aides de
l’Agglomération et de la Ville.

Pour réaliser ces objectifs, le Guichet Unique de l’Habitat de la Ville et de l’Agglomération :
 développe une action d’information auprès des usagers du logement et des milieux

professionnels sur l’ensemble de la Ville,
 assiste  et  conseille  gratuitement  les  usagers  du  logement  dans  la  constitution  des

dossiers, en  collaboration  avec  les  opérateurs,  les  services  départementaux  de
l’amélioration de l’habitat et les organismes mandatés par les caisses de retraite.

Ainsi,  la  Ville  peut  attribuer  des  primes  concernant  la  rénovation  de  l’habitat  ancien,  les
ravalements de façade et l’amélioration énergétique de l’habitat ancien de résidence principale
avec des conditions de ressources ainsi que l’accession à la propriété dans le neuf et l’ancien
pour les primo-accédants. Les primes ne pouvant être versées qu’avec l’accord du Conseil
municipal.

* * *

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 20 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ATTRIBUER les subventions figurant au tableau ci-annexé,

- D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal.

19. PARTICIPATION DES ARCHIVES MUNICIPALES DES SABLES D'OLONNE À
L'OPÉRATION  NATIONALE  DE  LA  GRANDE  COLLECTE  DU  SPORT
ORGANISÉE  SOUS  L'ÉGIDE  DU  SERVICE  INTERMINISTÉRIEL  DES
ARCHIVES DE FRANCE (SIAF)

Gérard HECHT : « Ce 19ème rapport concerne la participation des Archives municipales des
Sables-d'Olonne à l'opération nationale, la grande collecte du sport organisée sous l'égide du
Service  Interministériel  des  Archives  de France,  le  SIAF.  Je  dirais  que  le  ministère  de la
Culture profite des JO 2024, via le SIAF, et lance une grande collecte des archives du sport en
partenariat  avec  le  CNOSF  et  l'ANOF.  Vous  avez  vu,  j'imagine,  à  quoi  ça  correspond  la
délibération.  Cette  opération  nationale  a  reçu  le  label  Olympiades  culturelles.  La  grande
collecte s'adresse à tous les acteurs du sport, et les volontaires souhaitant participer à cette
grande collecte pourront se rapprocher du service des Archives municipales de la  Ville.  Il
permettra de sécuriser ces documents contre les risques de pertes, de vols, ou de destructions
intempestives. Cette démarche nationale de collectage sur l'histoire du sport s'inscrit dans la
démarche  de  labellisation  Ville  d'art  et  d'histoire,  engagée  par  la  municipalité,  et  bien
évidemment, cette collecte sera totalement gratuite. Est-ce que vous avez des questions ? Pas
de questions ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »

La Ville des Sables d’Olonne, terre sportive et d’émotion, labellisée « Terres de Jeux », entend
prendre toute sa part dans les festivités et cérémonies liées à l’accueil des Jeux olympiques et
paralympiques de Paris 2024. Au gré d’une saison culturelle et patrimoniale tournée vers les
héros  et  les  mythes,  l’année  2024 sera  marquée  aux Sables  d’Olonne  par  l’accueil  de  la
flamme olympique et le Vendée Globe, événements célébrant le dépassement de soi face aux
épreuves et aux éléments.

À vos marques, prêts ? Archivez !

Les  JO 2024,  événement  planétaire,  nous  rappelle  également  l’intérêt  de préserver  et  de
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valoriser le patrimoine sportif parce qu’il fait partie intégrante de notre histoire commune, de
notre histoire associative et événementielle. La perspective de cet événement est une occasion
de se pencher sur les archives produites dans le domaine du sport, qu’il s’agisse d’archives
publiques ou d’archives privées.

Dans cet objectif, le Ministère de la Culture, via le Service Interministériel des Archives de
France (SIAF),  lance la  « Grande Collecte  des archives  du sport »,  en partenariat  avec  le
Comité National Olympique et Sportif  Français (CNOSF) et l’Académie Nationale Olympique
Française (ANOF). Cette opération nationale a reçu le label « Olympiade Culturelle ».

La Grande Collecte s'adresse au “monde du sport” entendu dans sa plus grande acception :
 fédérations  et  clubs  sportifs,  quelle  que  soit  la  discipline  concernée  –  les  archives

peuvent se trouver dans la structure elle-même ou avoir été conservées par un ancien
dirigeant ;

 athlètes, entraîneurs et toutes les professions qui gravitent autour du sport ;
 plus largement, les citoyens sont invités à se pencher sur les archives qu'ils peuvent

posséder en tant que pratiquant amateur, bénévole, supporter, photographe, etc.

L’objectif principal du projet est de valoriser le patrimoine des acteurs du monde sportif et
donc de l’histoire des Sables d’Olonne. Participer à cette opération de collecte, c’est être acteur
de l’histoire sportive sablaise en partageant, à travers vos archives, vos souvenirs et moments
sportifs !  Les  archives  pourront  ainsi  être  exploitées  dans  le  cadre  d’expositions,  de
publications  ou  de  recherches.  Elle  a  également  pour  ambition  de  faire  connaître  ces
ressources inédites au grand public et aux chercheurs, tout en permettant de sécuriser ces
documents contre les risques de perte, de vol ou de destruction intempestive.

Cette action nationale est mise en œuvre par les services publics des archives au niveau local, 
selon des modalités laissées libres (calendrier, public visé, contenu, types de documents).

La collecte en pratique : comment préserver les archives du sport

Les personnes et/ou structures souhaitant participer à cette Grande Collecte en confiant des
archives sont invitées à se rapprocher du service des archives municipales de la Ville  des
Sables d’Olonne qui évaluera l’intérêt du fonds d’archives concerné. Les documents pris en
charge (vie du club sportif, événements, communication, photographie) peuvent se présenter
sous toutes formes de supports : papier, numérique, iconographique ou audiovisuel. Le don ou
dépôt  de  ces  archives  doit  être  une  démarche  volontaire  qui  sera  officialisée  par  une
convention.

Cette démarche nationale, qui n’entraîne aucune charge financière pour la collectivité, est une
réelle  opportunité pour les  archives de la Ville  des Sables-d'Olonne qui  mènent depuis de
nombreuses années une politique de collecte des archives privées. Par ailleurs, ce collectage
sur  l’histoire  du  sport  s’inscrit  dans  la  démarche  de  labellisation  Ville  d’Art  et  d’Histoire
engagée  par  la  municipalité,  dont  l’un  des  axes  porte  sur  la  connaissance  historique  et
patrimoniale de la ville des Sables d’Olonne.

* * *
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code du patrimoine,
* * *

Après avis favorable de la Commission Culture et patrimoine, réunie le 20 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE PARTICIPER à l’opération nationale relative à la Grande collecte du sport.
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20. AVIS SUR LE PROJET DE PLH ARRÊTÉ PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE
DU 2 FÉVRIER 2023

Armel  PECHEUL :  «  Le  PLH,  c'est  un  document  qui  relève  de  la  compétence  de
l'Agglomération, et qui a été arrêté par le Conseil communautaire le 2 février 2023. Mais avant
de l'arrêter définitivement, ce qui est mis à l'ordre du jour du prochain Conseil communautaire
jeudi  prochain,  les  cinq  communes  membres  de  la  Communauté  d'agglomération  doivent
émettre un avis que j'espère favorable. Deux se sont déjà prononcés et ont émis un avis
favorable. Une troisième, L’Île d'Olonne, se prononce ce soir, Vairé se prononcera d'ici jeudi, et
nous devons ce soir en parler. Tout le monde a vu ce document qui est assez volumineux.
Simplement, je voudrais mettre l'accent sur cinq points qui sont les cinq piliers sur lesquels
s'appuie le plan local de l'habitat.
Le  premier  pilier,  c'est  d'inscrire  notre  politique  de  l'habitat  dans  les  ambitions  de
développement durable et de réduction de la consommation foncière. Dans le PCAET, comme
dans le PADD du SCoT, nous avons décidé de changer de paradigme et de renverser une
tendance qui était celle des Sables-d'Olonne depuis de très nombreuses années, qui laissait
filer  l'expansion  démographique.  Nous  avons  décidé  de  maintenir  la  population  à  un
développement raisonnable et  notamment pour  la  ville  des Sables-d'Olonne,  puisque c'est
l’avis des Sables-d'Olonne qui est sollicitée ce soir, de ne pas augmenter à l'horizon du SCoT,
la population des Sables-d'Olonne au-delà de 10 000 habitants, ce qui nous ferait  comme
horizon  54 000  habitants.  Évidemment,  cela  s'accompagne  d'une  stratégie  foncière.  Cela
s’accompagne de la pratique régulière de ce qu'on appelle le zéro artificialisation nette, c’est-
à-dire  que nous  allons  essayer  de construire  le  développement  à l'intérieur  de la  surface
urbaine existante,  pour  l'essentiel.  Ça,  c’est  le  premier  pilier  qui  est  très  important  pour
inscrire la politique du logement.
Le deuxième pilier, c'est un pilier qui consiste à rechercher un logement plus abordable pour
beaucoup de catégories  de personnes qui  aujourd'hui  en sont privées,  compte tenu de la
rareté du logement d'une part, et de sa cherté d'autre part, comme d'ailleurs la cherté du coût
du foncier. L'idée, c'est d'essayer d'avoir une politique qui permette d'avoir du logement social
en locatif et en accession, ainsi que des accessions à la propriété en coûts maîtrisés. C'est une
politique générale que nous allons poursuivre. Ce faisant, nous allons aussi nous inscrire dans
nos  obligations  issues  de  la  loi  dite  SRU,  et  son  article  55  qui  nous  oblige  à  avoir  un
pourcentage de 25 % de logements sociaux sur notre territoire municipal, ce qui n'est pas le
cas pour les quatre communes rétro-littorales, et nous sommes aujourd’hui, loin d'avoir atteint
ce chiffre, et c'est la raison d'ailleurs pour laquelle nous avons aussi, entre parenthèses, pris
des  mesures  pour  essayer  de  maîtriser  cette  question,  notamment  dans  un des  derniers
Conseils  municipaux,  rappelez-vous  le  plan  fantastique  pour  la  maîtrise  du  logement
abordable, où la Ville met à disposition de cet objectif, des terrains ou des habitations. Nous,
ce que nous allons prendre comme engagement à l'intérieur de ce PLH, il est important, c'est
de produire, un minima de 50 % de logements dits sociaux dans la production de nouvelles
résidences principales. C'est un saut qualitatif tout à fait extraordinaire puisque ce n'était pas
arrivé, et compte tenu du passé de la ville, c'est véritablement une ambition très, très forte.
Pour les autres communes, je précise qu'il n'est pas question de fixer des objectifs qualitatifs
de cet ordre dans la mesure où elles ne sont pas soumises à l'obligation de respecter l'article
55 de la loi SRU.
Le troisième pilier qui est aussi important, c'est d'essayer de trouver un moyen d'accueillir ce
qui nous manque terriblement dans notre commune, les jeunes actifs et les saisonniers. Parce
que parmi les questions sociales de logement qui concernent directement notre commune,
c'est l'impossibilité qu'ont les jeunes qui veulent venir travailler aux Sables, de s'y loger, de
même que les saisonniers qui viennent l'été notamment, mais pas seulement, ont aussi des
difficultés, ce qui crée, et des problèmes pour ceux qui veulent les employer, et pour ceux qui
veulent  être  employés  aux  Sables-d'Olonne.  Donc  ici,  il  y  a  tout  un  volet  décisionnel  à
l'intérieur du PLH, pour essayer de remplir cet objectif.
Le quatrième objectif, c'est d'avoir un habitat durable dans la politique que nous poursuivons,
notamment pour réhabiliter les logements. C'est important parce que ça permet aussi, non
seulement de favoriser la transition énergétique et climatique, mais aussi d'aider ceux qui le
souhaitent, et on essaye de les encourager par de multiples mesures, à avoir des logements à
l'année et non pas simplement des résidences secondaires dont vous savez que c'est une des
difficultés  majeures  pour  accueillir  du  logement  sur  notre  territoire,  puisque  nous  avons
16 000 résidences secondaires, si nous pouvions et nous avons commencé à le faire, essayer
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de réduire ce nombre, eh bien, ce serait bien aussi pour accueillir des jeunes ménages ou des
moins jeunes, parce que toutes les générations peuvent être intéressées. Et pour ce faire, il
faut aussi aider les gens à réhabiliter leur logement.
Quant  au  cinquième pilier,  l'idée,  c'est  d'essayer  de  mettre  les  techniques  en  ressources
humaines, en moyens financiers et en moyens humains au niveau de l'Agglomération, pour
pouvoir  avoir  une  véritable  politique  efficiente  en  matière  de  PLH.  Ça  suppose  plusieurs
mesures,  j'en  citerai  deux,  par  exemple,  l'une,  c'est  la  création  d'un  véritable  service
logement,  vraiment  étoffé  au  niveau  de  l'Agglomération,  qui  permet  d'aider  toutes  les
communes,  les  cinq,  pas  simplement  la  ville  des  Sables,  sur  cette  question  majeure.  Le
deuxième, c'est d'essayer d'obtenir de l'État, ce qu'on appelle l'aide à la pierre, la possibilité
de disposer d'aide à la pierre, c'est-à-dire de réunir au sein de l'Agglomération, toutes les
aides  au  logement  qui  sont  attribuées  de-ci  de-là,  et  qui  aujourd’hui  ne  sont  pas
rationnellement organisées dans la distribution. Il faut le demander au Préfet, nous l'avons
demandé au Préfet, on attend une décision pour la fin d'année, c'est important, j'en cite un
exemple, une illustration, on parlait tout à l'heure, et Didier nous parlait tout à l'heure de
l'amende que nous versons parce que nous ne sommes pas en phase avec les obligations de la
loi SRU, c'est quand même 900 000 euros, c'est pas rien. Au lieu de la distribuer à d'autres
personnes, l'idée, c'est que cette somme, nous la récupérions nous-mêmes et nous pourrions
l'affecter directement à nos politiques de logement, ce qui nous aiderait considérablement.
Voilà, pour résumer l'essentiel de ce qu'il y a à l'intérieur de ce PLH, sur lequel je sollicite un
avis favorable. Est-ce qu’il y a des questions ? Monsieur Barreteau. »

Jacques  BARRETEAU :  « Merci,  Monsieur  Pecheul.  Bien  sûr,  à  la  lecture  de  ce  PLH,  ma
première réaction, et je crois que vous ne serez pas étonné, c'est dire, merci Monsieur le
Préfet, c’est la réflexion que nous avons eue à la lecture du document PLH. Parce que quand
même, moi, je suis là depuis pas tellement longtemps, mais après un dénigrement en Conseil
municipal, dans la presse et autres médias, de la loi SRU, cette loi de cohésion sociale est
enfin revenue au centre de la vie de l'Agglomération et de la Ville. Fini la barre des 4 000
logements, la stigmatisation indirecte de la population habitant dans des logements à loyer
modéré.
Par contre, avant de s'attaquer à cette loi, je pense qu'il aurait été préférable de prendre en
considération quelques éléments qui se trouvent d'ailleurs dans les documents que vous nous
avez présentés,  et  qui  datent  d'avant  2018.  70 % des  habitants  de  l'Agglomération  sont
éligibles  à  un  logement  aidé.  C’est  un  point  extrêmement  important,  ça  veut  dire
qu’actuellement, 70 % sont soit dans des logements effectivement aidés, soit habitent dans
des conditions qui peuvent leur poser globalement des problèmes financiers non négligeables. 
Autre information qui me semble extrêmement importante, et qui apparaît toujours dans vos
documents, plus de 5 000 habitants quittent l'Agglomération chaque jour, ce sont des cadres
et employés supérieurs, c'est ce qui est écrit. Mais plus de 4 000 travailleurs, ouvriers et
employés rentrent dans l'Agglomération chaque jour. Ce sont ces personnes qui font tourner
l'économie locale, ceux qui partent font tourner l'économie locale ailleurs. Ces deux cibles
auraient dû être prises en considération depuis bien longtemps. Moi,  j'ai  rencontré encore
récemment cette semaine, une personne qui me disait qu'il avait un travail, CDI, et qui va
quitter Les Sables-d'Olonne parce qu'il n'arrive pas à trouver de logement, et qu'il ne peut pas
faire venir sa famille sur Les Sables-d'Olonne, et il préfère démissionner et partir ailleurs.
Malgré ces chiffres que vous connaissez parfaitement, vous avez oublié d'investir massivement
dans cette problématique majeure pour la vie de l'Agglomération et de la Ville, et donc pour
les habitants. Et pourtant, vous êtes responsables de ces deux collectivités locales, Monsieur
Moreau, depuis 2018. Heureusement l'État et Monsieur le Préfet, après avoir sanctionné la
Ville  de  2,7  millions  d'euros  de  pénalités  pour  non-respect  de  la  loi  et  SRU,  exigent  de
rattraper le retard accumulé depuis 2018 dans un nouveau plan local de l'habitat, sinon de
commune dite  déficitaire,  Les  Sables  passerait  en  commune carencée,  c'est-à-dire  que  le
Préfet pourrait reprendre la main globalement sur les décisions d'urbanisme de la commune en
lieu et place du Maire. On en est là actuellement. »

Yannick MOREAU : « Monsieur Barreteau, je suis désolé, je ne vous comprends pas, j'ai du
mal à vous suivre. »

Jacques BARRETEAU : « Pourquoi ? Je continue. » 
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Yannick MOREAU : « Vous dites 2,7 millions, mais c'est 900 000 euros, la pénalité. »

Jacques BARRETEAU : « Oui, trois ans. Excusez-moi, c'est 2,7 millions. »

Yannick MOREAU : « Non, c'est une décision annuelle, c'est 2022, ce n’est pas 2022, 2023,
2024, et qui est révisée chaque année. »

Jacques BARRETEAU : « On va voir. »

Yannick MOREAU : « Parce que vous, vous avez les décisions du Préfet avant qu'il  ne les
communique ? »

Jacques BARRETEAU : « Non, pas du tout, parce que Monsieur Pecheul vient de donner une
solution, qui est effectivement tout à fait plausible, c'est-à-dire qu'on utilise effectivement ce
financement pour faire justement des logements sociaux. »

Yannick MOREAU : « Où est-ce que vous voulez en venir ? »

Jacques BARRETEAU : « Attendez, j'y arrive, mais laissez-moi terminer. »

Yannick MOREAU : « Je ne comprends rien de ce que vous racontez. »

Jacques  BARRETEAU :  « Bien  sûr,  ça  ne  m'étonne  pas.  D'abord,  la  première  chose,  le
document dit diagnostic que vous nous présentez fait état d'analyses qui datent, puisque la
plupart sont antérieurs à l'année 2018. Ce plan a déjà été présenté, le document de diagnostic
a été présenté déjà en 2019. À cette époque, je le rappelle, il était prévu que le PLH soit
réalisé en 2020. C’est dans le nouveau document. Je pars toujours sur des documents qui sont
(partis). »

Yannick MOREAU : « Si on parlait un peu d'avenir, Monsieur Barreteau ? »

Jacques  BARRETEAU :  « On  y  vient.  Dans  votre  présentation,  la  présence  du  SCoT  de
l'Agglomération est cité comme essentiel,  c'est évident. Or, actuellement, le seul SCoT de
référence date de 2008. Le nouveau SCoT est toujours en élaboration, alors qu'il était attendu
depuis plusieurs années auparavant. Et nous considérons qu'il est indispensable de finaliser ce
SCoT au plus tôt. J'en profite pour passer ce message : je ne vais pas à l'Agglo, d'accord ?
Notre  incompréhension  est  totale  sur  ce  retard  sans  cesse  accumulé  sur  ce  document
essentiel. »

Yannick MOREAU : « Je mesure votre incompréhension, c'est sûr. »

Jacques BARRETEAU : « Ainsi, vous présentez la déclinaison 2020-2029 du scénario à l'échelle
des communes. Là, on va entrer dans le vif du sujet dans mes questions. Nous sommes en
2023, soit au tiers de la période de référence. Ce que nous aurions bien aimé connaître, c'est
où en sommes-nous entre 2020 et 2022, ces trois années ? C’est une question, il  semble
évident de savoir ce qui s'est passé entre 2020 et 2022 pour savoir ce qu'il va rester à faire
pour atteindre le plan en 2029. Quand je pose la question, c'est que je ne connais absolument
pas la réponse et je ne sais pas où la trouver puisqu’elle n'apparaît pas dans les documents. Je
constate, je demande.
Ce qui nous semble aussi important, c'est quels sont les logements réalisés entre 2020 et
2022 ? D'autre part, on aimerait avoir la même information, c'est-à-dire entre 2020 et 2022,
qui nous manque énormément pour comprendre ce qui va se passer entre 2023 et 2029. C'est
compléter  les  deux  tableaux  qui  sont  derrière  et  qui  concernent  la  programmation  entre
résidences principales et secondaires et, en même temps, le tableau concernant la répartition
de la programmation qualitative. Qu'est-ce qui a été réalisé ? On en parle, Monsieur, ça fait un
an que j'essaie d'en parler, vous ne m'écoutez pas. Maintenant, on en est aux résultats, donc
on en parle. »

Armel PECHEUL : « Sauf que c'est à l'Agglomération à qui il faut poser la question. »
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Jacques BARRETEAU : « Vous me donnez des documents à étudier en conseil municipal. Je ne
parle que des Sables-d'Olonne. Je n'intègre pas les… »

Armel PECHEUL : « Vous les aviez en février 2023 pour l'Agglomération. »

Jacques BARRETEAU : « Vous me les avez donnés pour l'Agglomération. Je vous parle des
Sables-d'Olonne. »

Armel PECHEUL : « Le Conseil communautaire a adopté un document qui est le même. »

Jacques BARRETEAU : « Je continue et je propose. Vous venez de le dire vous-même, une des
problématiques, ce sont les résidences secondaires. Vous êtes d'accord ? »

Armel PECHEUL : « Oui. »

Jacques BARRETEAU : « Dans le plan de la Ville, je suis obligé de reprendre ce chiffre-là, vous
laissez 25 % aux résidences secondaires. La question, c’est… »

Annie COMPARAT : « Ah, la question ! »

Jacques BARRETEAU : « Oui, Madame, vous savez, j'ai le temps, je n’ai aucun problème. »

Yannick MOREAU : « Souffrez que Monsieur Barreteau finisse ! »

Jacques BARRETEAU : « Merci, Monsieur le Maire. Nous considérons que 10 % de l'apport de
la programmation seraient suffisant sur les résidences secondaires afin de laisser 90 % pour
les constructions de résidences principales, ce qui permettrait le taux de 75/25. C’est une
proposition pour la ville des Sables. Vous en faites ce que vous voulez, mais on a le droit de
proposer. Alors, pourquoi cette question ? Cette vision parce que pour construire, il faut des
terrains. Et les terrains, on n'en a pas. Donc, il vaut mieux réserver les terrains pour des gens
qui vont habiter là en résidence principale plutôt que de les proposer à des gens qui vont faire
construire des résidences secondaires.
En plus, il y a un autre point, c'est le problème concernant les résidences autonomie et EHPAD
au niveau de la ville des Sables-d'Olonne, c’est-à-dire le plan d'évolution parce qu'on sait que
c'est une demande qui s'accentue. La population vieillit, le besoin en EHPAD et en résidence
autonomie ira en augmentant. Même si des efforts sont faits, je l'ai bien vu dans votre plan
pour aider les gens à rester chez eux, ce n’est pas toujours facile. La question qu'on vous
demande,  c'est  :  est-ce  qu'il  y  a  un  plan  prévu ?  Actuellement,  quand  on  regarde
l'investissement sur les Genêts d'or de 5 millions, en fait, le nombre de résidents va passer de
90 à 30. On a investi 5 millions dans une résidence autonomie, mais on va réduire le nombre
de résidents de 60. Voilà les questions. Après, vous pouvez dire ce que vous souhaitez, je n’ai
pas de souci avec ça, mais j'ai aussi le droit de m'exprimer. Je suis en Conseil municipal et je
suis un conseiller au même titre que vous. Vous devez me respecter comme moi, je vous
respecte. Merci. »

Yannick MOREAU : « Vous avez tout à fait le droit de vous exprimer, Monsieur Barreteau, mais
je suis désolé, votre expression est confuse, et moi qui connais le sujet, je ne connais plus rien
après vous avoir écouté. Je ne comprends pas ce que vous avez dit, je ne comprends pas où
vous voulez en venir. Je ne sais pas ce que vous voulez et ce que vous ne voulez pas, je ne
comprends rien. En plus, vous dites des choses au milieu de tout ça, vous glissez des trucs sur
les résidences autonomie dont on va avoir besoin, Les Genêts d'or en particulier, un sujet que
vous connaissez bien, dans lequel vous êtes investi personnellement. Et vous mélangez tout.
Vous donnez à penser que nous sommes passifs et que nous regardons passer les trains et
heureusement que le Préfet est là pour que la Communauté d'agglomération délibère sur un
PLH  et  une  ambition  pour  le  logement  abordable.  Enfin,  c'est  invraisemblable.  Votre
intervention, si jamais elle avait été écrite, je vous invite à me la remettre pour que j'essaye
de la relire lors de mes nuits d'insomnie parce que je n'ai pas compris où vous voulez en venir,
vraiment, sincèrement. Je ne comprends pas ce que vous avez dit. Vous dites qu'il n'y a pas
de SCoT, pas de machin, pas de truc, pas de PLH. Mais la première décision de l'Agglomération
après les élections, ça a été de lancer la révision du SCoT. »
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Jacques BARRETEAU : « Oui, mais elle n'est toujours pas faite. »

Yannick MOREAU : « Il y a des phases de concertation, des délais de procédure, qui font qu'on
arrive au prochain Conseil d'agglomération à arrêter le SCoT. On arrête le SCoT, ça veut dire
que normalement, le SCoT nouveau qui va régir l'urbanisation de l'agglomération pour les
20 ans qui viennent sera définitivement approuvé à la fin de l'année, ainsi que le PLH, qui est
soumis au Conseil d'agglomération, qui est arrêté et sera approuvé définitivement à la fin de
l'année. Le PLUi, dont la création est lancée, va être adopté définitivement à la fin de l'année
2024, un an plus tard. Le RLPi, règlement local de publicité intercommunal, va être proposé au
Conseil d'agglomération. Tout ça, vous savez quoi ? Ça ne se fait pas en claquant des doigts.
Ça se fait en organisant des concertations, des réunions publiques auxquelles peu d'entre nous
et peu de nos concitoyens participent. Pourtant, ces documents, derrière ses mots barbares et
ses acronymes, sont décisifs  pour structurer le  développement raisonné et  raisonnable de
l'agglomération et de la ville au cours des 20 prochaines années.
Donc, je ne sais pas quel procès vous faites à l'équipe municipale ou à l'équipe communautaire
sur le travail en faveur de l'habitat et du logement, sur les histoires de pénalités SRU où vous
multipliez par trois pour essayer de faire peur. Nous prenons nos responsabilités et le PLH qui
est proposé au Conseil d'agglomération et qui vous est présenté dans ce document affiche une
volonté partagée commune entre l'Agglomération et l'État. Je ne vois pas pourquoi vous allez
chercher des noises ou des problèmes là où il n’y en a pas. On a une convergence de vues sur
le développement de l'Agglomération, notamment sur la politique de l'habitat au cours des
prochaines années. Et vous, vous tricotez, détricotez. Je ne comprends rien. 
Vous parlez des résidences autonomie ? Elles ferment partout parce que les gens n'en veulent
plus. Il y a les résidences seniors, services privés, qui sont plus performantes que ne le sont
les structures publiques. Donc, il n’y a pas un besoin de nouvelles résidences autonomie. S'il y
a moins de places à la résidence autonomie des Genêts d'or, c'est parce qu’il y a moins de
demandes, il  n'y a plus de demande. Et les EHPAD, c'est différent. Ce n'est pas nous qui
décidons de l'ouverture de places en EHPAD, parce que le financement de la dépendance n'est
pas décidé dans notre pays. Alors, ce n'est pas le Conseil municipal des Sables-d'Olonne dont
ce n'est pas la compétence, parce que le PLH est une compétence de l'Agglomération qui va
régler  le  problème  du  financement  de  la  dépendance  dans  notre  pays.  À  force  de  tout
mélanger, je ne comprends plus rien et je donne la parole à Nicolas Chenechaud qui me la
demande. »

Nicolas CHENECHAUD : « Je vais simplement compléter parce que vous prêtez au maire et à
l'équipe des propos de stigmatisation des logements sociaux, des barres, etc., alors que c’est
ce que le maire donne en contre-exemple pour dire qu’on ne peut pas construire, que ce n’est
pas  notre  conception.  Depuis  2008,  la  Ville  d'Olonne-sur-Mer  produit  25 % de  logements
locatifs sociaux dans chaque opération, avec un bel exemple de mixité sociale qui n’était pas
appliquée sur cette commune. Ce n'est pas du tout pour ouvrir une polémique ou quoi que ce
soit. Mais en tout cas, la mixité, on sait de quoi on parle, on sait comment on la réalise, et
chaque jour  sur chaque projet,  nous nous battons pour pouvoir  imposer aux promoteurs,
pouvoir discuter avec les promoteurs, des logements qui soient acceptables et abordables.
J'opposerais les propos que vous prêtez, au contraire, à la politique volontariste et ce qu'a très
bien résumé Monsieur Pecheul sur les cinq axes forts du PLH, qui montrent cette détermination
et  ce  volontarisme avec  des  outils  qu’on  n’a  jamais  expérimentés.  Le  BRS,  on  a  été  les
premiers  en  France  à  l’expérimenter  sur  du logement  locatif  libre  individuel.  C'est  quand
même  un  élément  de  volontarisme.  Ensuite,  le  PLS  qui  n'est  pas  présent,  on  va
l'expérimenter. Toutes les catégories de logements qui vont être présentes sur Les Sables et
qui ne l'étaient pas. Excusez du peu. On invente, on crée, on expérimente. Ne prêtez pas à
l'équipe des propos de stigmatisation et  selon lesquels on ne veut qu'accueillir  un certain
public. Au contraire, le plan logement qui a été voté, la dernière fois vous aviez fait les mêmes
remarques, vous voyez que notre plan logement, on essaie de l'intégrer. Si on était encore cet
après-midi avec Monsieur Pécheul et les services de l'État, qui pointaient du doigt justement
cette diversité de logements qui est proposée et qui n'est pas présente partout. Donc, arrêtez
de stigmatiser, de nous prêter des propos, parce que dans la réalité du travail quotidien de nos
équipes, des agents et des élus que nous sommes, on va les chercher, on va se donner les
moyens. La ville évolue, mais on joue notre part sur du foncier propre ou du foncier privé où
on est en train justement de bien les intégrer. Parce qu'un projet, on peut donner des chiffres
et  tout  ce  qu'on  veut,  l'important,  c'est  l'acceptabilité  du  projet.  Si  un  projet  n'est  pas
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acceptable, pas bien réparti, il ne verra jamais le jour et on créera des conflits. Là, on prend le
temps, la concertation demande du temps. Mais on va proposer des projets qui vont être
adaptés, aboutis, donc acceptables. »

Armel PECHEUL : « Monsieur Barreteau, je veux juste ajouter quelque chose. Encore une fois,
ce  n'est  pas  un  grief  que  je  fais,  mais  vous  arrivez  à  la  commission  d'urbanisme  et
d'aménagement à l'Agglo, vous arrivez simplement, c'est votre choix dans votre équipe de
vous succéder les uns après les autres. Mais je ne veux pas un procès là-dessus. Simplement,
si vous étiez arrivé un peu avant, vous auriez vu ce qu'on fait comme travail sur le PLUi, sur le
schéma de cohérence territoriale et même sur le PLH, et vous vous seriez aperçu que nous
sommes beaucoup plus avancés que vous semblez le dire. Ce n'est pas un reproche, encore
une fois, mais vous ne pouvez pas non plus inventer des choses si vous n'avez pas suivi les
discussions. »

Jacques BARRETEAU : « Ça fait un an que je suis là. Ça ne fait pas tellement longtemps.
J'observe depuis un an. Je mets toujours un tout petit peu de temps pour essayer de voir
comment ça fonctionne, etc. Ce que je veux simplement dire, c'est que, enfin, je pense qu'en
commission ça s'est très bien passé, j'ai trouvé ça très intéressant. »

Armel PECHEUL : « On était copains tous les deux en commission ? »

Jacques BARRETEAU : « On l'est toujours. Non seulement on l'est toujours, mais à part les
deux ou trois remarques de détail, j'apprécie le PLH et que les services de l'État soient rentrés
dans le jeu. C'est simplement ce que j'ai voulu dire. »

Yannick MOREAU : « Mais pourquoi vous ne nous l'avez pas dit  plus tôt ? Ça nous aurait
économisé du temps. En fait, vous êtes contents du PLH et du travail commun. »

Armel PECHEUL : « Donc, on peut passer au vote, on arrête là, Monsieur le Président, si vous
le permettez, on arrête là, on passe au vote. »

Jacques BARRETEAU : « Non, mais Monsieur Moreau, c'est facile, votre manière de faire. »

Yannick MOREAU : « Vous, c'est facile aussi. Vous passez 25 minutes à expliquer que rien
n'est bien pour finalement conclure que c'est un bon PLH. Heureusement que l'Agglo a bien
travaillé avec le Préfet ou que le Préfet a bien travaillé avec l'Agglo, réciproquement. Vous
valorisez le rôle du Préfet, mais le Préfet est un partenaire de l'Agglomération et le PLH est le
fruit d'un compromis. »

Jacques BARRETEAU : « Il est plus que ça, Monsieur, vous le savez bien, dans cette affaire-là.
On ne va pas revenir là-dessus, c'est terminé. Je n'en parlerai plus. »

Yannick MOREAU : « Est-ce que vous êtes le Préfet, vous ? »

Jacques BARRETEAU : « Non. »

Yannick  MOREAU     :   « Que savez-vous  des  discussions  que  l'Agglomération  a  eues  avec  le
Préfet ? Vous étiez au rendez-vous ? »

Jacques BARRETEAU : « Non. »

Yannick  MOREAU :  « Alors,  qu'est-ce  que  vous  sous-entendez ?  Vous  avez  accès  à  des
informations auxquelles on n’a pas accès, nous ? »

Jacques BARRETEAU : « Non. »

Jean-Eudes CASSES : « Vous avez bien sous-entendu que le Préfet n’avait pas la position de
partenaire. Expliquez-nous quelle position il avait et quels éléments vous fondent à dire qu’il
n'était pas qu'un simple partenaire dans ce dossier ? On veut savoir. Parce que moi, je ne le
sais pas. »
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Jacques BARRETEAU : « Je dis simplement que j'observe que depuis que la relation s’est...,
vous le disiez vous-même, depuis que je suis arrivé, vous avez dit qu'il faut qu'on aille… »

Yannick MOREAU : « Il faut vous remercier, quoi. »

Jacques BARRETEAU : « Mais on va arrêter là, ça ne sert à rien parce que de toute façon, vous
ne voulez pas entendre. Mais je suis aussi un élu. »

Yannick MOREAU : « Mais ce n'est pas parce que vous avez obtenu un rendez-vous avec un
collaborateur  direct  de  Monsieur  le  Préfet  pour  intervenir  dans  les  discussions  en  cours,
reconnaissez-le parce que c'est exact. Vous voulez parler, mais vous parlez par allusion, vous
effleurez  les  sujets.  La  réalité,  c'est  que  vous  avez  souhaité  intervenir  en  qualité  d'élu
d'opposition sur des dossiers et sur des échanges concrets entre moi et le préfet, sur différents
dossiers dont le dossier de l'habitat. Sur la base de cette intervention et du rendez-vous que
vous avez eu avec le directeur de cabinet du préfet, maintenant vous nous expliquez que c'est
grâce au préfet qu'on a abouti, finalement grâce à vous. »

Jacques BARRETEAU : « Non. Est-ce que j'ai dit ça ? »

Yannick MOREAU : « C'est ce que je comprends. Écoutez, la compétence de l'habitat est une
compétence de l'Agglomération qui définit un PLH. Elle le soumet à l'État, elle en discute avec
lui. On a des objectifs partagés, une vision commune. Il ne s'agit pas de tirer la couverture à
l'un ou à l'autre, il s'agit de regarder dans la même direction et avec la même ambition. C'est
le cas de ce PLH. Alors, plutôt que de faire des circonvolutions pendant une demi-heure pour
finalement dire que c'est un bon produit, ce PLH, dites que c'est un bon produit. »

Jacques BARRETEAU : « Oui, c'est ça. Mais c'est dommage que vous ayez attendu cinq ans
pour le mettre en place. »

Armel PECHEUL : « La loi SRU est obligatoire depuis 2020, simplement. Nous avions un an
pour pouvoir y réfléchir après la fusion. Avant, l'article 55 de la loi SRU n'était pas applicable,
nous n'avions pas le seuil démographique nécessaire pour cela. Et c'est une des conséquences
de la fusion, qu'on a appliquée. »

Jacques BARRETEAU : « En 2018. »

Yannick MOREAU : « La fusion est du 1  janvier 2019 et il y a un an de sursis. On n'a pasᵉʳ
perdu le temps du tout. Si on est raisonnable et si on est de bonne foi, Monsieur Barreteau,
comment vous voulez expliquer à nos concitoyens… »

Jacques BARRETEAU : « Moi, je n'explique rien. »

Yannick MOREAU : « Comment expliquer à nos concitoyens qu'on peut passer de 9 % à 25 %
de logements sociaux en claquant des doigts ? Ça ne marche pas comme ça. Donc il faut une
stratégie qui se déploie dans trois documents : le SCoT, le PLUi, et le PLH. Et c'est ces trois
documents-là qui définissent la stratégie pour les 20 prochaines années. On a commencé par
quoi ?  Le  SCoT,  la  première  décision  du  Conseil  d'agglomération  réuni  en  2020,  c'est  la
révision  du  SCoT.  Vous  avez  participé  aux  réunions  publiques  sur  la  révision  du  SCoT,
Monsieur Barreteau ? Il y en a eu un peu plus qu'une. On n'a pas traîné, on a commencé
directement. Il y a eu le Covid, il y a eu des reports de réunions, des difficultés à rassembler
les gens. Le PLUi, on a approuvé, lancé la révision, on a approuvé un PADD, on arrive au stade
conclusif sur le SCoT, et sur le PLH, et vous nous dites : “Pourquoi vous avez perdu trois
ans ?” C’est facile de votre place, faites le boulot. Je ne suis pas sûr que vous soyez allé plus
vite que nous, mais bon, on peut le supposer, on ne va pas refaire l'histoire. Vous nous faites
des procès en disant qu’on a traîné, qu’on a stigmatisé les gens qui avaient des logements
sociaux. Vous parlez à un Maire, qui a été le Maire, qui a produit le plus de logements sociaux
en volume pendant dix ans, lorsque j'étais Maire d'Olonne-sur-Mer, j'étais administrateur de
Vendée Habitat pendant 12 ans. Et vous m'expliquez à moi, que je stigmatise, je ne stigmatise
pas, simplement je dis que, Les Sables-d'Olonne n'ont pas vocation à devenir La Courneuve, et
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que l'avenir des Sables-d'Olonne, c'est l'équilibre entre le logement privé et le logement public
social.
Et si nous avons déployé un plan de logement abordable, 500 logements en quatre ans, c'est
parce que nous y croyons et c'est parce que nous en faisons une priorité municipale, mais si
on arrêtait  les  procès d'intention et  qu'on regardait  simplement les  actes,  les  actes,  c'est
quoi ? C'est un SCoT qui va être arrêté au prochain Conseil d'Agglomération, un PLH arrêté au
prochain Conseil d'Agglomération, une approbation définitive à la fin de l'année 2023, et une
approbation définitive du PLUi, à la fin de l'année 2024. Ça, ce sont des actes, ça, ce sont des
décisions. Vous pourrez les contester, vous pourrez les critiquer, vous pourrez dire que c'est
trop ou pas assez, etc., mais les actes sont posés, et un PLUi, un SCoT et un PLH, ça ne se fait
pas en claquant des doigts, ça se fait en respectant les procédures, ça se fait en concertation,
ça se fait dans la durée, c'est des travaux longs, d'ailleurs, la loi est tellement créative pour
allonger  les  procédures  et  allonger  les  coûts  que  ce sont  des  procédures  qui  coûtent,  je
demande aux services de faire le bilan du total des coûts du PLH, du RLPi, du SCoT, et du
PLUi,  on  dépasse  le  million  d'euros,  on  dépasse  largement  le  million  d'euros.  Et  c'est
invraisemblable que dans un pays comme le nôtre en 2023, où l'argent public ne coule pas à
flot, où il faut le maîtriser, que pour des procédures administratives de définition de notre
développement commun, pour les 10 ou les 20 ans qui viennent, on ait besoin d'engager 1
million d'euros d'études. C'est invraisemblable, mais pourtant c'est une réalité.
Donc  on  y  va,  on  le  fait,  on  fait  le  travail  sérieusement,  on  respecte  la  procédure,  nos
documents seront attaqués parce que derrière eux, évidemment, il y a des enjeux financiers
qui sont considérables quand on décide d'auto-limiter la construction et le développement de
notre Agglomération, évidemment, ça ne plaira pas à tout le monde et évidemment, il y aura
des recours et on défendra notre vision qui, globalement d'ailleurs, si je parle de la révision du
SCoT, était une démarche consensuelle à l'Agglomération. Je pense que, on va voir sur l'arrêt
du SCoT, mais sur le PADD, on était sur une démarche consensuelle. Et le PLH, il semblerait
que ce soit  consensuel,  donc on jugera aux actes une fois que ces documents auront été
définitivement adaptés, à la fin de l'année actuelle et à la fin de l'année suivante, et puis on
verra le résultat. Jean-Yves. »

Armel PECHEUL : « Le Conseil communautaire a arrêté le PLH à l'unanimité. »

Jean-Yves SIX : « Juste pour vous préciser, de façon à prendre de la hauteur par rapport à ça,
à un moment donné, il faut être objectifs et pragmatiques, et pour avoir vécu cette étape
précédemment, pouvoir réaliser, en 2019, puisque c'est au 1er janvier 2019, et on est début
2023, ce qui PLUi, PLH, PADD, SCoT, pour moi, c'est déjà exceptionnel. Il faut relativiser et
chercher des villes qui ont pu le faire plus rapidement, vous n'en trouverez pas, je vous parle
par expérience. C'est un travail énorme, il ne faut surtout pas le sous-estimer. » 

Yannick MOREAU : « Moi, je vais retenir la synthèse, c'est un bon document. »

Armel PECHEUL     :   « Qui est contre l'émission d'un avis favorable ? Personne. Qui s'abstient sur
l'émission d'un avis favorable ? Deux. » 

Yannick MOREAU     :   « Oh, c'est dommage. On ne pourra pas dire que c'était unanime. »

Armel PECHEUL     :   « C'est unanime à l'Agglo, mais pas la Ville. »

Jacques BARRETEAU :  « Nous avions  décidé de voter  pour  en plus,  donc il  n'y  a  pas  de
problème. »

Yannick MOREAU :  « Heureusement que vous l'avez précisé après, parce que ce n’était pas
évident quand vous vous exprimiez, quand vous lisiez votre feuille.  Nicolas, est-ce que tu
pourrais faire un effort de clarté et de synthèse ? »

Élaboré pour une durée de 6 ans, le programme local de l’habitat (PLH) constitue la feuille de
route de la politique de l’habitat à mener par l’Agglomération et les communes. Il comprend un
diagnostic, un document d’orientations et un plan d’actions.
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Un avis favorable de la Ville des Sables d’Olonne

Par délibération en date du 2 février 2023, le Conseil communautaire a arrêté le projet de PLH
qui englobe l’ensemble des communes de son territoire. 

Le projet de PLH est soumis pour avis aux communes de l’Agglomération, lesquelles disposent
d’un délai de 2 mois à compter de sa notification pour émettre un avis.

Ainsi par la présente délibération, le Conseil municipal est invité à donner son avis sur le projet
de PLH arrêté par l’Agglomération des Sables d’Olonne. Ce projet sera ensuite transmis aux
services de l’État et au conseil régional de l’habitat et de l’hébergement (CR2H) pour avis,
avant son approbation définitive par le Conseil communautaire.

Ce projet de PLH a été élaboré en concertation avec les communes et l’ensemble des acteurs
concernés de la phase diagnostic jusqu’à la définition du Plan d’actions.

Le  projet  de  PLH  s’inscrit  dans  la  dynamique  de  la  politique  de  l’habitat  engagée  par
l’Agglomération  et  les  communes  visant  d’une  part  à  favoriser  une  offre  de  logements
abordables pour répondre notamment aux besoins des jeunes ménages et des actifs et d’autre
part poursuivre l’accompagnement à l’amélioration et la rénovation de l’habitat existant.

Pour mémoire, 5 orientations communautaires que la Ville des Sables d’Olonne fait
siennes

À l’issue du diagnostic et des échanges avec les acteurs du territoire, 5 grandes orientations
suivantes ont été retenues pour le PLH des Sables d’Olonne Agglomération :

1. Une  politique  de  l’habitat  qui  doit  s’inscrire  dans  les  ambitions  de  développement
durable de l’Agglomération des Sables d’Olonne

2. La création d’une politique de l’offre de logements plus abordables, gage de solidarité et
de parcours résidentiels sur le territoire des Sables d’Olonne Agglomération

3. La mise en place des conditions d’accueil et de logements de tous et notamment les
jeunes ménages et les actifs, à toutes les étapes de leur vie

4. Un habitat existant de qualité et plus durable
5. La poursuite de la dynamique engagée avec les acteurs du territoire et les communes

pour mettre en œuvre les actions de ce PLH

Ainsi le projet de PLH tel qu’exposé précédemment et reporté en annexe, constitue un acte
majeur en faveur du logement et de l’habitat. Ce projet est en cohérence avec les objectifs
poursuivis par la Ville des Sables d’Olonne afin de permettre aux habitants et notamment les
actifs et jeunes ménages de se loger sur le territoire et d’améliorer leur logement.

Le  PLH  s’inscrit  également  dans  un  objectif  de  développement  raisonné,  plus  durable  et
respectueux de l’environnement et de son patrimoine, objectif qui guide chaque jour l’action de
la commune dans la mise en œuvre des opérations d’aménagement et de l’espace public pour
préserver le cadre de vie de ses habitants.

La Ville des Sables d’Olonne mettra en œuvre les moyens nécessaires à la réussite de ce
programme local de l’habitat volontariste et pragmatique. Elle sera un partenaire efficace de
l’Agglomération pour atteindre les objectifs inscrits dans le PLH. Elle a par ailleurs déjà montré
son  engagement  avec  l’approbation  du  Plan  Logements  abordables  approuvé  au  Conseil
municipal  du 30 janvier  2023 et qui vise à mettre en place des actions ambitieuses pour
produire 500 logements abordables d’ici 2025 et à soutenir l’accession à la propriété pour les
générations actuelles et futures.

* * *

Vu la  délibération  du Conseil  communautaire  en date  du  2 février  2023 portant  arrêt  du
Programme Local de l’Habitat de la Communauté d’agglomération des Sables d’Olonne,
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Vu  le  projet  de  Programme  Local  de  l’Habitat  2024/2029  de  l’Agglomération  des  Sables
d’Olonne,

Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L.303-2 qui indique que
les communes membres de l’Agglomération disposent d’un délai de 2 mois pour émettre un
avis sur le PLH arrêté par l’Agglomération,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

2 abstentions (HELLIO-ROUILLARD Françoise, ROZO-LUCAS Orlane)

- D’ÉMETTRE un avis favorable au projet de programme local de l’habitat arrêté
par le Conseil communautaire de l’agglomération des Sables d’Olonne en date
du 2 février 2023.

21. RÉGULARISATION D'ALIGNEMENTS

Nicolas CHENECHAUD : « Je vais essayer, Monsieur le Maire. La délibération numéro 21, il
s'agit  de  régulariser  des  alignements.  Est-ce  que  vous  avez  des  questions  sur  ces
régularisations ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »

Dans le cadre de la gestion de son domaine public, la Ville des Sables d’Olonne régularise, au
gré des opportunités, la propriété de certaines parcelles constitutives dans les faits du domaine
public de la voirie communale mais qui appartiennent toujours à des propriétaires privés. Elle
acquiert  également  des  emprises  lors  de  projets  d’aménagement  de voirie  nécessitant  un
nouvel alignement.

Aussi, la Ville des Sables d’Olonne a obtenu l’accord de plusieurs propriétaires privés pour
intégrer les parcelles suivantes au domaine public de la voirie communale :

Vendeurs Réf cad. Adresse Superficie
(m²)

Prix 

M. et Mme
PATRIGEON

166 L1912p
Route des
Maraîchers

5 m²
bornage à

prévoir

1 € symbolique

M. SORIN
Guillaume 166 L 758p

Route des
Maraîchers

68 m²
bornage à

prévoir

1 € symbolique

M.LHOMMEAU
Arthur

194 166 BW
90p

Route des
Maraîchers

253 m²
bornage à

prévoir

1 € symbolique

Mme BROCHARD
Eliane

194 166 BW
93p

Route des
Maraîchers

44 m²
bornage à

prévoir
1 € symbolique

M. MURAIL Guy 166 BW 95p
Route des
Maraîchers

53 m²
bornage à

prévoir
1 € symbolique

Consorts GENAIS
194 166 AW

310
Rue des

Mirabelliers 17 m² 1 € symbolique
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Mme SELLIER
Catherine

194 166 AD
852

Rue des
Bleuets

3 m² 1 € symbolique

Mme CHAILLOU
Chantal

194 166 ZH
108

Chemin du Pas
Renaud

50 m²

1 € symbolique
+ indemnité
accessoire de

750,96 €

M.VALLADE André 194 166 AN 62
Rue des
Glycines 128 m² 1 € symbolique

Le prix d’achat de ces parcelles étant inférieur au seuil de consultation fixé par l’arrêté du 05
décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016, le Pôle Évaluation Domaniale
n’a pas à se prononcer.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ACQUÉRIR ces parcelles selon les conditions précisées ci-dessus,

- DE PRÉCISER que les actes seront établis par notaire et que les frais d’acte
seront à la charge de la Ville des Sables d’Olonne,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  les  actes
notariés  à  intervenir  ainsi  que  toutes  les  pièces  se  rapportant  auxdites
acquisitions,

- DE DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal.

22. DÉVELOPPEMENT DE L'OFFRE DE SOINS - DÉCLASSEMENT ET CESSION
D'UN TERRAIN RUE DU COLONEL BELTRAME POUR LA RÉALISATION D'UN
CABINET DENTAIRE

Nicolas CHENECHAUD : « La délibération suivante est relative au déclassement et la cession
d'un terrain, rue du Colonel Beltrame, pour la réalisation d'un cabinet dentaire. On avait déjà
abordé cette thématique, le docteur Fruchet, qui a deux salles de soins pour trois praticiens,
souhaite  pouvoir  s'agrandir  et  créer  quatre  salles  de  soins,  pour  accueillir  de  nouveaux
praticiens. Nous avons désaffecté la parcelle, il s'agit donc de déclasser la parcelle et de céder
la parcelle à un prix de 194 euros hors taxes du mètre carré. En sachant que la politique
foncière est un axe fort du développement de l'attractivité médicale. Y a-t-il des questions sur
cette délibération ? Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »

La Ville des Sables d’Olonne s’est engagée dans une politique visant à renforcer son offre
médicale  face  à  une  carence  constatée  et  risquant  de  s’aggraver.  Maître  d’ouvrage  du
réaménagement du cœur de ville d’Olonne sur Mer, la Ville souhaite garantir une offre médicale
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satisfaisante et suffisante, eu égard au besoin de la population.

L’INSTALLATION D’UN CABINET DENTAIRE DANS LE CŒUR DE VILLE D’OLONNE SUR
MER

La SCI DENTOLONNE a déposé une demande de permis de construire  en vue d'édifier un
cabinet dentaire sis rue du Colonel Beltrame sur les parcelles cadastrées 194 166 AB 1064 et
1065 sises rue des Anciens Maires.

Ce  cabinet  dentaire  est  prévu  pour  accueillir  3  praticiens,  3  assistants,  1  secrétaire  et  3
patients maximum simultanément. Il sera composé d'un bâtiment principal en rez-de-chaussée
avec étage partiel, d'un local vélos et d'un local ordures ménagères.

LA CESSION D’UNE EMPRISE CONSTITUTIVE DU DOMAINE PUBLIC

La  SCI  DENTOLONNE  a  sollicité  la  Ville  des  Sables  d’Olonne  afin  d’acquérir  une  emprise
constitutive du domaine public rue du Colonel Beltrame de 168 m² à détacher des parcelles
communales  cadastrées  194 166  AB 1238 et  1077  pour  répondre  réglementairement  aux
besoins de stationnements nécessaires au projet.

Cette emprise publique constitue actuellement un renfoncement du trottoir, en rupture avec
l’alignement de la rue du Colonel Beltrame et ne présente pas d’intérêt d’un point de vue de la
circulation des piétons. En effet, le trottoir après la cession disposera toujours d’une largeur de
2 m.  Le  cheminement  piéton  sera  conservé  et  la  suppression  de  la  « dent  creuse »  en
renfoncement limitera le stationnement sauvage sur le trottoir.

Il est ainsi proposé de céder cette emprise au prix de 32 592 € HT soit 194 € HT du m² (soit
10 % en dessous de l’avis du Pôle d’Évaluation Domaniale), étant précisé que les frais de
notaire seront à la charge de l’acquéreur.

UN DÉCLASSEMENT PRÉALABLE À LA VENTE

En  conséquence,  cette  emprise  actuellement  classée  dans  le  domaine  public  de  la  voirie
communale doit au préalable être déclassée dans le domaine privé de la commune permettant
ainsi son aliénation.

En vertu de l’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, cette
sortie est conditionnée :

 dans un premier temps, par la désaffectation matérielle ou de fait de bien. À cet effet,
des agents municipaux assermentés ont constaté le 6 mars 2023 que le bien était
matériellement désaffecté par la pose de barrières,

 dans  un  second  temps  par  une  délibération  du  Conseil  municipal  constatant  leur
désaffectation et prononçant le déclassement des biens.

Le bien ainsi désaffecté et déclassé appartiendra au domaine privé de la commune et pourra
faire l’objet d’une vente.

Il est précisé que ce déclassement ne requiert pas d’enquête publique. En effet, conformément
au Code de la  Voirie  Routière,  le  domaine public  routier  peut  être  déclassé sans enquête
publique, s’il n’y a pas de nuisance à la circulation.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code de la Voirie Routière,
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Vu l’avis du Pôle d’Évaluation Domanial n°2021-85194-30378 en date du 29 avril 2022,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE CONSTATER la désaffectation d’une emprise du domaine public de 168 m²,
telle que définie au plan ci-joint,

- DE  DÉCLASSER  du  domaine  public  dans  le  domaine  privé  communal  cette
emprise de 168 m², conformément au plan ci-joint,

- DE CÉDER ladite emprise  à la SCI DENTOLONNE au prix de 32 592 € HT soit
194 € HT du m²,

- DE  PRÉCISER  que  l’acte  sera  établi  en  la  forme  notariée  et  que  les  frais
notariés seront à la charge de l’acquéreur,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié et
tout document se rapportant à ladite cession et au déclassement.

23. ZAC CENTRE VILLE III - QUARTIER CHÂTEAU D'OLONNE 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE
(CRACL) 2022

Nicolas CHENECHAUD : « La délibération suivante est relative au compte-rendu annuel, à la
collectivité de la  ZAC Centre-ville  3,  nouvellement qualifié  “Moulin du Château”.  En 2022,
l'année a été une année de transition, comme vous savez, on a réajusté l'étude urbaine pour
permettre la  création d'un mail  paysager et  une meilleure volumétrie pour un projet  plus
qualitatif. Et l'année 2023 sera consacrée à la réalisation du quartier du Moulin du Château et
à  son  approbation,  la  mise  en  concurrence  des  promoteurs,  puisqu’on  est  en  cours  de
réalisation du cahier de prescriptions architecturales, le CPAUPE. Voilà pour les prévisions de
l'année 2023. Je vous propose d'approuver ce compte-rendu, y a-t-il des questions ? Y a-t-il
des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »

La  Ville  des  Sables  d’Olonne  porte  une  attention  particulière  constante  à  l’aménagement
harmonieux de ses divers quartiers.

Dans ce cadre, la redynamisation du centre-bourg du secteur du Château d’Olonne dans le
cadre de l’opération du quartier « Le Moulin du Château » ( anciennement désigné ZAC Centre-
ville  III)  ,  est  une  priorité  manifestée  par  la  création  du  nouveau  quartier  d’habitation
répondant aux objectifs de mixité sociale et urbaine.

Ainsi, la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du futur quartier d’habitation « Le Moulin du
Château », située entre la rue Séraphin Buton et le boulevard Jacqueline Douet Auriol :

 a été créée par délibération du Conseil municipal de la commune du Château d’Olonne
en date du 29 mars 2011,

 a fait l’objet d’un bilan de la concertation et d’un dossier de création modifié approuvé
par le Conseil municipal le 28 juin 2016,

 a fait l’objet d’un dossier de réalisation du quartier « Le Moulin du Château » approuvé
par le Conseil municipal le 26 septembre 2016.

Des objectifs qui combinent tranquillité et vitalité.

Le programme retenu cherche à :
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 développer, en adéquation avec les objectifs du SCoT de l’Agglomération des Sables
d’Olonne,  un  programme de  logements  varié  répondant  aux  objectifs  de  la  mixité
sociale et urbaine avec une diversité des densités et des typologies d’habitats,

 promouvoir  un  aménagement  durable  favorisant  la  qualité  de  vie  des  habitants  et
intégrant l’ensemble des sensibilités environnementales,

 développer des typologies et des formes urbaines adaptées en travaillant les rapports
de densité bâtie,

 créer un mail piétons/cycles structurant entre la rue Séraphin Buton et les équipements
sportifs et culturels du Parc Pierre de Coubertin,

 permettre  l’implantation  de  quelques  commerces  ou  services  dans  l’opération,  en
particulier le long de la rue Séraphin Buton.

Pour ce faire,  le  programme global  des constructions prévoit  la construction de 80 à 110
logements pour une surface de plancher d’environ 8 000 m².

La commune a confié l’aménagement du quartier  « Le Moulin du Château », à l’agence de
services  aux  collectivités  locales  de  Vendée  dans  le  cadre  d’un  traité  de  concession
d’aménagement qui a été approuvé par le Conseil municipal le 24 octobre 2016 et arrivera à
échéance en novembre 2023.

Un compte rendu financier  annuel  de l’opération doit  être  présenté par  l’aménageur  pour
approbation par le Conseil municipal.

Situation de l’opération au 31 décembre 2022

L’année 2022 aura été une année de transition à la suite de l’expression par le concédant de sa
volonté de requestionner sa politique du logement sur le projet du quartier  « Le Moulin du
Château ». En ce sens, le concessionnaire a approfondi et ajusté son étude urbaine.

Dans le cadre de sa politique de concertation, le concédant a souhaité associer la population
dans les orientations à donner au grand jardin central. Des ateliers avec le Comité Consultatif
de Quartier et la population ont ainsi été réalisés au printemps et au début de l’été.

L’issue de cette concertation a permis de lancer la reprise de l’AVP et du chiffrage estimatif des
travaux. Ces données sont en instance de validation et sont préalables à la mise à jour du
dossier de réalisation du quartier « Le Moulin du Château ».

Le  Cahier  de  Prescriptions  Architecturales,  Urbaines,  Patrimoniales  et  Environnementales
(CPAUPE) a été élaboré et est en instance de validation.

Bilan financier au 30 septembre 2022

La situation financière de l’opération au 30 septembre 2022 est légèrement positive (+ 24 k€).
Le versement de l’avance de trésorerie de 235 000 € du concédant (délibération du 17 mai
2021) en janvier 2023, permettra de financer les travaux de démolition des 2 maisons et les
charges de l’opération en 2023.

Prévisions pour l’année 2023

La poursuite de la mise en œuvre du projet passera en 2023 par l’adaptation du dossier de
réalisation du quartier  « Le Moulin du Château » dès validation de l’AVP et de l’estimation
financière connexe. Dès validation du CPAUPE, l’agence de services aux collectivités locales
pourra engager la consultation des promoteurs.

Ainsi, l’année 2023 sera consacrée à :
 la rédaction du dossier de réalisation du quartier « Le Moulin du Château » et à son

approbation en Conseil municipal,
 la mise en concurrence des promoteurs/bailleurs pour les îlots A et B,
 la poursuite de la mission de maîtrise d’œuvre (PRO/DCE),
 la résiliation du marché de travaux existant et le lancement d’un nouveau marché,
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 la  démolition  des  maisons  situées  dans  le  périmètre  du  quartier  « Le  Moulin  du
Château ».

La situation de l’opération et le bilan financier au 31 décembre 2022 ainsi que les prévisions
pour l’année 2023 sont détaillés dans le compte-rendu et ses annexes joints à la présente
délibération.

* * *

Vu les délibérations précitées du Conseil municipal de la commune du Château d’Olonne, en
date du 28 juin 2016 et du 26 septembre 2016,

Vu le traité de concession et son avenant établit entre la commune du Château d’Olonne et
l’Agence de Service aux Collectivités Locales concernant la ZAC Centre-ville 3, dit du quartier
« Le Moulin du Château »

Vu les articles L.300-4, L.300-5 et suivants du Code de l’Urbanisme, et en application de
l’article 17 du traité de concession,

Vu les articles L.1523-3 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le compte rendu annuel à la collectivité locale 2022 et ses pièces annexes établis par
l’Agence des Services aux Collectivités Locales et joints à la présente délibération,

Vu l’avenant n° 2 à la convention d’avance de trésorerie joint à la présente délibération,

Vu la situation de l’opération et le bilan financier au 31 décembre 2022 tels qu’annexés à la
présente délibération,

Vu les prévisions pour l’année 2023,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER  le  compte-rendu  financier  2022,  qui  lui  a  été  présenté  en
application de l’article 5. II de la loi n°85.597 du 7 juillet 1983, de l’article L.
1523-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et L. 300-5 du Code de
l’Urbanisme,

- D’ACCEPTER les bilans et le plan de financement prévisionnels actualisés par
l’Agence de Services aux Collectivités Locales de Vendée sur la  base de la
balance comptable du 30 décembre 2022,

- D’AUTORISER Monsieur  Le  Maire  ou  son représentant  à  signer  toute  pièce
relative à cette affaire.

24.  ÉTABLISSEMENT  D'UNE  SERVITUDE  SUR  UN TERRAIN COMMUNAL  AU
PROFIT DE LA SOCIÉTÉ CANOË LOISIRS

Nicolas CHENECHAUD : «  Je passe à la délibération 24, il s'agit simplement d'une servitude
sur un terrain communal au profit d'une société de canoës loisirs, pour la création d'un coffret
électrique en lien bien sûr, avec leur activité. Y a-t-il des questions ? Des oppositions ? Des
abstentions ? Je vous remercie. J'ai terminé, Monsieur le Maire. »
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Par délibération du 27 juin 2022, le Conseil municipal a approuvé l’établissement d’un bail avec
la Société Canoë Loisirs (activité saisonnière de location de Canoës Kayac et de paddles de
promenades) pour l'occupation de 2 000 m² environ sur le site dit des « Salines » situé route
de l'Aubraie, sur des terrains récemment re-cadastrés n°194 AB 207, 549, 551, 554 et 556.

Pour  des  questions  pratiques  et  de  sécurité,  le  futur  preneur  a  besoin  d'avoir  un  point
d'alimentation électrique. À cette fin, un coffret électrique doit être installé au plus près de la
route  de l'Aubraie.  Des  dispositifs  de production  d’électricité  étant  existants  sur  le  terrain
récemment re-cadastré n° 194 AB 548 appartenant à la Ville, situé en limite de la rue de
l’Aubraie et limitrophe du terrain objet du bail, il est proposé d’y permettre l’installation du
coffret nécessaire à l’activité de la Société Canoës Loisirs.

À cette fin, il convient d’acter la constitution à titre gratuit avec la société Canoë Loisirs d'une
servitude de passage et d'implantation dudit coffret sur la parcelle 194 AB 548 dont la durée
sera limitée à celle du bail, soit jusqu’en 2030.

Cette servitude sera établie par notaire concomitamment à la signature du Bail.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer,  lors  de  la
signature du bail, l’instauration d’une servitude dans les conditions présentées
ci-dessus, ainsi que tout document s’y rapportant.

25. BILAN DE LA POLITIQUE FONCIÈRE 2022

Maryse LAINE : « Oui, merci, Monsieur le Maire. Le bilan de la politique foncière 2022. Le bilan
des acquisitions et cessions municipales donne lieu chaque année à une délibération du Conseil
municipal. Il est précisé que ce bilan est annexé au compte administratif de la Ville que vous
avez  eu  tout  à  l'heure.  Les  acquisitions  au  cours  de  l'année  2022  s'élèvent  à
13 545 000 euros, et les cessions au cours de l'année 2022 s'élèvent à 513 000 euros. À
savoir,  elles  sont  toutes  présentées  en  délibération  au  cours  de  l'année.  Y  a-t-il  des
questions ? On passe au vote. Des oppositions ? Ah pardon. »

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « Bonsoir. Le bilan de la politique foncière 2022 fait état d'une
acquisition de terres agricoles, pour, je cite : “lutter contre la hausse des prix des terrains
agricoles et en préserver leur usage.” Nous sommes bien sûr favorables à ce type d'acquisition
qui pourrait faciliter l'installation d'agriculteurs bio sur notre territoire, et permettre la création
d'une  ferme  pédagogique,  avec  pour  but  d'alimenter  les  cantines  scolaires  et  celles  des
résidences pour personnes âgées par le CCAS, à coût maîtrisé et abordable, et d'offrir  un
espace d'apprentissage et de découverte, de l'origine de notre alimentation, de sensibilisation
à l'environnement et d'éducation au développement durable. »

Maryse LAINE : « À savoir, Madame, que la Ville ne peut pas préempter les terres agricoles,
c'est uniquement la Safer, c'est-à-dire la société d'aménagement foncier et d'établissement
rural. »

Françoise HELLIO-ROUILLARD : « Techniquement, la ville peut demander ? »

Maryse LAINE : « La Ville, oui, peut anticiper et demander, mais c'est la Safer qui a le dernier
mot. » 
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Yannick  MOREAU :  « On a  essayé  à  la  Charmellerie,  d'acheter  des  terres  agricoles,  c'est
marrant, ça n'a pas marché. C'est-à-dire que la Safer ayant le droit de préemption, on n'a pas
pu intégrer cette propriété, qui fait pas loin de 25 hectares, à proximité immédiate du centre
d'Olonne, au plan forêt. Et on aurait pu tout à fait concilier une production extensive agricole
et le plan forêt, faire de l'agroforesterie, mais malheureusement les agriculteurs et la Safer en
ont décidé autrement. Et pourtant, l'activité agricole, à l'intérieur de l'enveloppe de la ville, est
compliquée à gérer dans le temps, et donc c'est une occasion manquée, mais on n'est pas
maître du jeu, on peut porter des projets qui ressemblent à ce que vous venez de décrire,
parce que c'est utile, d'ailleurs on le fait vous le savez, à quelques rares occasions, quand on
peut accompagner, on le fait. Mais on n'a pas tous les outils juridiques en possession pour être
plus actif. »
Maryse LAINE : « Le bureau d'adjoint propose d'approuver le bilan des politiques foncières
menées au cours de l'année 2022, et de prendre acte du tableau des opérations immobilières
réalisées au cours de l'année 2022, de préciser que le bilan de la politique foncière et le
tableau des opérations immobilières seront annexés au compte administratif, et d'autoriser
Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document. Y a-t-il des oppositions ?
Deux. Des abstentions ? Je vous remercie. »

Le bilan des acquisitions et cessions municipales donne lieu chaque année à une délibération
du Conseil municipal.

Il est précisé que ce bilan est annexé au compte administratif de la Ville.

Les acquisitions au cours de l’année 2022 s’élèvent à 13 545 006,04 € et s’organisent comme
suit :

 le développement de l’offre de « logements abordables »,
 la constitution de réserves foncières en prévision de projets d’intérêt collectif,
 la gestion du domaine public communal.

Les cessions au cours de l’année 2022 s’élèvent à 513 045 € et s’organisent comme suit :
 le développement de l’offre de « logements abordables »,
 une  politique  en  faveur  de  la  petite  enfance  laquelle  est  exercée  par  Les  Sables

d’Olonne Agglomération, acquéreur,
 la gestion du domaine public communal.

LES ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES

Le développement de l’offre de « logements abordables »

Territoire  particulièrement  attractif,  la  ville  des  Sables  d’Olonne  connaît  une  pression
immobilière et une tension sur le logement. L’accès au logement pour la population locale et
leur maintien sur le territoire est difficile et exclut notamment de fait les ménages modestes et
les jeunes en début de parcours professionnel. Il ressort également un besoin important de
développer une offre de logements abordables pour accueillir  les actifs  sur le  territoire et
maintenir la dynamique économique locale.

Programme mixte de logements Avenue François Mitterrand et Chemin du Pas Renaud

La Ville œuvre avec l’EPF de la Vendée pour la réalisation d’un programme mixte de logements
(collectifs et intermédiaires) sur un îlot habité au sud du Parc de La Jarrie. Le terrain d’assiette
du projet ayant été élargi, la Ville a saisi l’opportunité d’acquérir deux maisons d’habitation
avenue François Mitterrand. À terme, le projet permettra d’accueillir 28 logements comprenant
90 % de logements abordables et 10 % de logements libres.
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Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AM 12 1 069 m² Préemption
Acte notarié le
09/08/2022

280 000 €

194 166 AM 11 974 m² Préemption
Acte notarié le
29/06/2022

323 000 €

Le Moulin du Château (ZAC centre-ville 3)

Le secteur du Moulin du Château est  aménagé dans le cadre d’une Zone d’Aménagement
Concerté  (ZAC)  créée  par  délibération  en  date  du  29  mars  2011.  Cette  opération  sur  le
Château d’Olonne, située entre la rue Séraphin Buton et le Boulevard Jacqueline Auriol, doit
accompagner  la  redynamisation  du  centre-ville  par  la  création  d’un  nouveau  quartier
d’habitation répondant aux objectifs de mixité sociale et urbaine. Dans ce cadre,

 une petite  copropriété  au 25 rue Séraphin  Buton située  en limite  du périmètre  de
l’opération a  été  identifiée  comme  d’intérêt  afin  de  permettre  une  urbanisation
satisfaisante du projet en continuité du tissu existant. La Ville déjà propriétaire d’un
local commercial en RDC a acquis les deux derniers lots de copropriété permettant ainsi
de disposer de la complète maîtrise foncière du bien,

 une maison d’habitation au 12, rue Pierre de Coubertin située à proximité immédiate de
l’opération du Moulin du Château a également été acquise par la Ville.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 060 AA 80

194 060 AA 80

191 m²

191 m²

Préemption

Acquisition amiable

Acte notarié
24/11/2022

Acte notarié
02/06/2022

483 000 €

80 000 €

194 060 AA 383 1 511 m² Préemption
Acte notarié
12/07/2022

345 000 €

Opération rue des Boilardries 

Déjà propriétaire de terrains dans une zone 1AUC située rue des Boilardries, la ville renforce
ses réserves foncières sur le secteur afin d’y créer à terme un lotissement communal pour la
production de logements abordables conformément au plan engagé par la Ville des Sables
d’Olonne.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 060 AR 207 7 739 m² Acquisition amiable
Acte notarié
02/12/2022

700 000 €

Cœur de ville d’Olonne sur Mer

Dans une démarche d’amélioration du cadre de vie des habitants et avec une ambition affichée
de redynamiser le cœur de ville d’Olonne sur Mer, la Ville œuvre à la mise en place d’un nouvel
aménagement structuré à travers la création de nouveaux espaces publics (place structurante,
circulations, stationnements…) et par le renouvellement des îlots bâtis prenant en compte le
patrimoine existant. Dans ce cadre, la Ville a acquis un terrain de 336 m² rue du Colonel
Beltrame attenant à l’aire de camping-cars permettant de renforcer le terrain d’assiette de l’îlot
5 Bis du cœur de ville qui accueillera des logements abordables.

Parcelle Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 166 AB 1386 / 940 / 942 336 m² Acquisition amiable
Acte notarié
16/02/2022

85 000 €
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Rue   Saint-Armel – Vendée Logement – Les Genêts d’Or  

En 1981 est signée, pour le bien sis 1 ter, rue Saint-Armel, une convention de location de
logements foyers par réhabilitation et aménagement d’un immeuble existant (33 logements) et
construction (36 logements) entre la Ville et le Foyer Vendéen. Plusieurs avenants viendront
par la suite amender la convention et concerneront les travaux à effectuer. « Les Genêts d’Or »
sont inaugurés le 1er Janvier 1984, et deviennent la propriété de Foyer Vendéen, actuel Vendée
Logement. Un bail emphytéotique est signé en 1984 entre la Ville des Sables d’Olonne et le
Foyer Vendéen, bail prolongé jusqu’à ce jour. Afin de pouvoir conserver dans le patrimoine de
la Ville des Sables d’Olonne ce site et ses atouts, de disposer librement des bâtiments et de
mener des projets locatifs spécifiques harmonieux et répondant aux besoins identifiés, la Ville
des Sables d’Olonne a conclu avec Vendée Logement la résiliation du bail emphytéotique.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 AI 431 6 759 m² Résiliation amiable
Acte notarié
17/10/2022

5 265 000 €

Des réserves foncières en prévision de projets d’intérêt collectif

Ensemble immobilier lycée EREA Saint-Jean d’Orbestier

La Ville des Sables d’Olonne a fait de l’amélioration de la qualité du cadre de vie des Sablais
une  priorité.  À  ce  titre,  la  ville  a  engagé  une  démarche  proactive  de  valorisation  et  de
préservation des espaces naturels et du patrimoine bâti sur le territoire des Sables d’Olonne.
La ville déploie, en effet, une démarche ambitieuse autour du Plan Forêt Climat 2050 et œuvre
aussi particulièrement pour la mise en valeur du patrimoine à travers notamment l’acquisition
du Logis du Fenestreau et la réhabilitation de la villa Charlotte et de son parc. La Région des
Pays de la Loire envisageant la cession de l’« EREA Saint-Jean d’Orbestier » situé 5, rue de
l’Abbaye fermé depuis juin 2021, la Ville a souhaité saisir cette opportunité concourant aux
ambitions de la Ville.

Parcelle Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 060 BZ 10 / E 782 / 1311
/ 1310

26 642 m²
Acquisition
amiable

Acte notarié
20/10/2022

3 690 000 €

Un terrain situé à l’arrière du Collège Amiral Merveilleux du Vignaux

La requalification du site de l’ancienne clinique du Château d’Olonne a permis de détruire cette
friche et accueillera à terme 4 îlots articulés autour d’un espace paysager central. La Ville a
déjà obtenu l’accord auprès du Groupe Primalys propriétaire du site pour acquérir un lot de
3 988 m² destiné à la réalisation d’un équipement public. La Ville a également identifié une
dent creuse aux abords du site, à l’arrière du Collège Amiral Merveilleux du Vignaux, et a ainsi
manifesté son intérêt auprès de l’Association Diocésaine Travail et Plein Air, propriétaire du
foncier. Ce terrain est réservé à des équipements publics ou d’intérêt collectif. Ainsi, la Ville a
acquis une emprise de 7 569 m². Par cette acquisition, la Ville souhaite se doter d’une réserve
foncière conséquente qui pourrait accueillir un projet d’intérêt collectif s’intégrant parfaitement
à la trame boisée du site. La ville s’est également assurée auprès du Groupe Primalys qu’une
amorce de connexion sera réalisée pour desservir ce terrain à partir  du site de l’ancienne
clinique.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 060 AM 366 7 569 m² Acquisition amiable Acte notarié
15/12/2022

668 569,77 €
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Port Olona 2040

La Ville  a  engagé une réflexion sur  le  secteur  de Port  Olona,  axe majeur  marqué par sa
centralité et son rôle d’interface Ville-Port-Marais-Forêt. Son positionnement dans la trame de
voirie, son contexte urbain et ses usages actuels se traduisent notamment par une saturation
des  espaces,  ce  qui  pénalise  à  la  fois  les  modes  de  déplacement  doux,  le  dynamisme
économique  et  l’attractivité  résidentielle.  La  Ville  souhaite  ainsi  œuvrer  pour  améliorer  la
qualité du cadre de vie des Sablais et le dynamisme de son territoire et cela passe par la
requalification de ce secteur qui a vocation à fonctionner en zone apaisée. Dans ce cadre la
Ville a souhaité récupérer la maîtrise foncière de l’ensemble immobilier accueillant le bowling
ainsi que le parking de la Grande Cabaude « Nord rocade » pour lequel la ville récupère au gré
des opportunités les places de stationnement encore privées.

SARL BOWLING COTE DE LUMIÈRE – Résiliation anticipée du bail à construction avec la
SARL BOWLING COTE DE LUMIÈRE

Parcelles Surface Modalité de cession Acte Montant
194 BM 63

4 150 m² Résiliation amiable
Acte notarié
17/06/2022

750 000 €

Parking La Grande Cabaude

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 BM 44 14 m² Acquisition amiable
Acte notarié
22/07/2022

5 000 €

Culture et associations

La Ville des Sables d’Olonne souhaite poursuivre son engagement auprès des acteurs de la vie
culturelle, associative et évènementielle du territoire. Pour cela, elle cherche à leur donner les
moyens de se rencontrer au sein d’espaces adaptés, notamment par la mise à disposition de
salles aux diverses associations, troupes, ensembles ou compagnies locales.

Acquisition d’un terrain en prévision de la création d’une salle culturelle et associative –
Allée des Cèdres

La  Ville  a  acquis  auprès  de  la  Communauté  d’agglomération  Les  Sables  d’Olonne
Agglomération des  terrains  attenants  à  Olonnespace  afin  de  réaliser  une  nouvelle  salle
culturelle et associative  L’Espadon en remplacement de la salle des Chirons vieillissante et
destinée à être démolie dans le cadre du projet du parc paysager et sportif des Chirons.

Parcelle Surface Modalité
d’acquisition

Acte Montant

194 166 AW 407 –
408

3 550 m² Acquisition amiable
Acte notarié
20/12/2022

550 250 €

Rue Elisa Deroche – Village d’entreprises Les Sables d’Olonne Sud

Pour répondre aux besoins de stockage d’associations du territoire qui exercent des missions
d’intérêt général, la Ville a acquis, en VEFA, des locaux dans la zone d’activités Les Sables
d’Olonne Sud d’une surface intérieure brute de 175 m² et comprenant 2 places de parking.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 060 C 2671 12 629 m² Acquisition amiable Acte notarié
20/12/2022

294 658,56 €
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Transition écologique

Acquisition d’un terrain en zone agricole – Lieu-dit Petit Savay

Attentive à la préservation et au déploiement de ses espaces naturels et agricoles, la Ville des
Sables d’Olonne mène une veille foncière active pour valoriser, préserver ces milieux et lutter
contre l’inflation des prix. Une convention relative à la surveillance et à la maîtrise foncière des
espaces naturels et agricoles a été signée avec la SAFER (Société d’Aménagement Foncier et
d’Établissement Rural) Pays de la Loire en 2019. À ce titre, la SAFER dispose notamment du
droit de préemption en milieu agricole et naturel. La Ville des Sables d’Olonne a saisi la SAFER
pour préempter un bien en zone agricole sis Petit Savay afin d’anticiper et combattre certaines
évolutions (mitage, dégradation des paysages, cabanisation, changement de vocation des sols,
enfrichement, développement des espèces invasives…) mais aussi pour lutter contre la hausse
des prix des terrains agricoles et préserver leur usage. Dans ce cadre, la Ville a acquis ce bien.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 K 378 594 m² Acquisition amiable Acte notarié
25/08/2022

3 453,71 €

Acquisition de terrains – Marais du Pin

La  Ville  saisit  les  opportunités  d’acquisitions  foncières  qui  permettent  de  valoriser  ou  de
préserver ces milieux. Dans ce cadre, la Ville est propriétaire au Marais du Pin de biens non
délimités cadastrés 194 AB 191 / 192 / 200 / 202 situés en zone naturelle. Ces parcelles
totalisent 22 707 m² répartis de la manière suivante : 17 598 m² appartenant à la Ville et
5 109 m² aux consorts TRICHET. Afin de bénéficier de la pleine maîtrise foncière de ces biens
et pour en faciliter la gestion et l’entretien, la Ville a acquis auprès des Consorts TRICHET la
cession de leurs parts.

Parcelle Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 AB 191 / 192 / 200 / 202 5 109 m² Acquisition amiable
Acte notarié
18/03/2022

5 109 €

Gestion du domaine public communal

La Ville des Sables d’Olonne a acquis au cours de l’année 2022, plusieurs emprises nécessaires
à l’alignement des voies et à la mise en œuvre de projets d’aménagement de voirie.

Emprise liée à la mise en œuvre d’un projet d’aménagement de voirie

Lieu-dit Fond Sablais

Dans le cadre de l’aménagement du lotissement « Les Bisquines » la société SIPO PHILAM et la
Ville s’étaient associées dans le cadre d’une convention d’aménagement. Après avoir procédé
aux  différents  échanges  de  terrains  pour  réaliser  le  lotissement,  l’aménageur  est  resté
propriétaire de 3 parcelles au nord de l’opération qui sont grevées d’un emplacement réservé
au Plan Local d’Urbanisme du Château d’Olonne pour la création d’une voie dans le cadre du
doublement de la RD 949 entre le Puits Rochais et le Pas du Bois. Aussi, afin que la Ville puisse
disposer de l’intégralité de cet emplacement réservé et pour en faciliter l’entretien, les deux
parties sont arrivées à un accord pour l’achat de ces parcelles.

Parcelle Surface Modalité
d’acquisition

Acte Montant

194 060 AT 499 /509 / 528 847 m² Acquisition amiable Acte notarié
18/01/2022

16 940 €
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Avenue de Talmont

La commune a acquis auprès de la SCI L’ÉTOILE une surface de 239 m² afin de permettre la
réalisation d’un giratoire dans le cadre du réaménagement de la route de Talmont.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 060 AN 502 / 504 239 m² Acquisition amiable Acte notarié
02/02/2022

1 €

Emprises liées à l’alignement de voies diverses

Pour l’alignement de la rue des Ajoncs

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 BH 232 3 m² Acquisition amiable
Acte notarié
27/09/2022

1 €

Pour l’alignement de la rue Louis Braille

Parcelle Surface Modalité
d’acquisition

Acte Montant

194 AK 1015 / 1310 / 1311 9 m² Acquisition amiable Acte notarié
15/12/2022

1 €

Pour l’alignement de la rue de Touvent

Parcelles Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 060 AS 340

194 060 AS 344

194 060 AR 231

94 m²

6 m²

25 m²

Acquisition amiable

Acquisition amiable

Acquisition amiable

Acte notarié
18/01/2022

Acte notarié
17/06/2022

Acte notarié
15/12/2022

1 €

1 €

1 €

Pour l’alignement de la rue des Fosses

Parcelle Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 166 BR 1013 / 1014 / 774 263 m² Acquisition amiable
Acte notarié
17/08/2022

1 €

Pour l’alignement du Chemin du Marche Vaut

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AH 215 / 219 77 m² Acquisition amiable
Acte notarié
16/02/2022

1 €

Pour l’alignement de l’impasse des Coquelicots

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 BH 1543 44 m² Acquisition amiable
Acte notarié
03/11/2022

1 €
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Pour l’alignement de la rue des Libellules

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AS 263 38 m² Acquisition amiable
Acte notarié
09/02/2022

1 €

Pour l’alignement de la rue du Chemin Creux

Parcelle Surface Modalité
d’acquisition

Acte Montant

194 166 AK
111

340 m² Acquisition
amiable

Acte notarié
28/06/2022

1 €

Pour l’alignement du Chemin du Pas Renaud

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant
194 166 AM 369

194 166 ZH 142 / 143

56 m²

46 m²

Acquisition amiable

Acquisition amiable

Acte notarié
17/06/2022

Acte notarié
25/01/2022

1 €

1 €

Pour l’alignement de la rue des Rigottières

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AB 1000 15 m² Acquisition amiable
Acte notarié
01/06/2022

1 €

Pour l’alignement de la rue des Huniers

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant
194 BI 1876

70 m² Acquisition amiable
Acte notarié
03/11/2022

1 €

Pour l’alignement du chemin de la Gillerie

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AW 294 30 m² Acquisition amiable
Acte notarié
28/06/2022

1 €

Pour l’alignement de la rue du Pas Mauvais

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AY 548 / 549 77 m² Acquisition amiable
Acte notarié
11/06/2022

2 €

Pour l’alignement de la rue du Canal

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 BP 117 136 m² Acquisition amiable
Acte notarié
27/09/2022

1 €
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Pour l’alignement de la rue de la Chevallerie

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AB 797 31 m² Acquisition amiable
Acte notarié
04/11/2022

1 €

Rétrocession de voies et espaces communs dans le domaine public

Rétrocession d’un espace vert – Avenue de Gaulle

Parcelles Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 AT 145 435 m² Acquisition amiable
Acte notarié
09/02/2022

1 €

Rétrocession des voies et espaces communs (Lotissement L’Azurite)

Parcelles Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 166 AV 98 / 292 / 293 / 294
/ 295 / 300 / 301 / 302 / 303

5 092 m²
Acquisition

amiable
Acte notarié
09/02/2022

0 €

Rétrocession des voies et espaces communs (Lotissements Les Primulas 1 et 2)

Parcelles Surface Modalité
d’acquisition

Acte Montant

194 166 BC 244 / 248 / 256 /
260 / 265 / 271 / 312 / 314 /

313 / 315 / 320
15 000 m²

Acquisition
amiable

Acte notarié
11/05/2022

0 €

Rétrocession des voies et espaces communs (Lotissement Le Clos des Ipomées)

Parcelles Surface Modalité
d’acquisition

Acte Montant

194 060 BL 752 / 752 / 755 /
751

7 641 m²
Acquisition

amiable
Acte notarié
15/09/2022

1 €

Rétrocession des voies et espaces communs (Lotissement Le Clos des Lilas)

Parcelles Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 166 BH 357 / 358 /359 2 437 m² Acquisition amiable
Acte notarié
27/02/2022

1 €

Rétrocession des voies et espaces communs (Lotissement Les Prés de la Clais Sud)

Parcelles Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 060 BL 496 / 497 / 549 /
582 / 583 / 605 / 682 / 683 /
687 / 688 / 689 / 776 / 777

36 970 m²
Acquisition

amiable
Acte notarié
21/12/2022

1 €
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Rétrocession d’un espace vert comprenant un moulin Allée du Moulin des Roses

La SSCV OLONNE NÉNUPHARS a obtenu un permis de construire le 1er juillet 2019 pour la
réalisation de 4 collectifs totalisant 59 logements dont 12 sociaux (y compris 3 PSLA) rue des
Nénuphars.  La parcelle  à  aménager  supportant  un moulin,  élément typique du patrimoine
olonnais, la Ville a acquis cet édifice afin qu’il soit rénové et mis en valeur.

Parcelle Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 166 AH
288 / 290 /

292
561 m²

Acquisition
amiable

Acte notarié
26/08/2022 1 €

Biens vacants et sans maître

Afin d’assurer la bonne maîtrise et la saine gestion du domaine communal, la ville a incorporé
dans son patrimoine des biens vacants et sans maître.

Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 166 H 229 250 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 738 124 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1588 155 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 403 339 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 J 2971 38 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 J 2972 510 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 310 220 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 730 500 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 752 260 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 281 445 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 282 275 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 L 451 1 731 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 B 1743 180 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 617 65 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 41 (BND) 150 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 167 194 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 285 200 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €
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194 166 BP 145 22 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 192 270 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BT 232 247 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 269 500 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 157 542 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 M 1085 273 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 M 1086 350 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 M 1087 230 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 L 461 365 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 894 180 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 835 570 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 1461 60 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1582 340 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 907 164 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 M 640 (BND) 145 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 72 695 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BS 123 257 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 743 200 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 488 425 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BI 42 511 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 527 100 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 138 262 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 1454 230 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 414 636 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 376 234 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €
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194 166 D 775 250 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 405 380 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 L 448 377 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 L 523 203 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 M 1155 600 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 M 1176 230 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 M 1178 150 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 133 10 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 134 366 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 364 506 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 481 562 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 585 215 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 L 34 400 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 26 278 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 28 636 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 69 527 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 212 297 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 217 192 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 585 329 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BT 242 276 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 B 1136 410 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 B 1143 460 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BS 31 199 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BT 392 95 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BT 399 34 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €
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194 166 B 587 (BND) 150 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 B 588 (BND) 310 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 B 590 (BND) 260 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 B 1646 140 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 464 745 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1082 235 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 264 403 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BD 182 178 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 658 225 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 L 488 195 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 757 285 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1101 750 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1107 785 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 138 18 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 139 452 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 363 720 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BT 157 336 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 369 205 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 188 269 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 847 405 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 484 218 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 513 329 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1430 410 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1433 440 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 169 404 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €
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194 166 H 176 220 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 323 1 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 324 126 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 748 185 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 298 372 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 470 1 000 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 618 125 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 498 505 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 B 1738 230 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 47 352 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 168 536 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 190 933 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 671 434 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 876 375 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 388 420 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 L 289 420 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 272 109 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 461 130 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 D 1098 940 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BR 108 334 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 BP 109 66 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 166 H 197 325 m² Biens vacants et sans maître 31/03/2022 0 €

194 060 C 716 2 630 m² Biens vacants et sans maître 28/06/2022 0 €

194 166 BR 499 224 m² Biens vacants et sans maître 12/10/2022 0 €
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CESSIONS IMMOBILIÈRES

Le développement de l’offre de « logements abordables »

Projet de l’ancien Lycée Tabarly – Cession du gymnase

La Ville des Sables d’Olonne a signé, le 25 avril 2019, une convention de maîtrise foncière avec
l’Établissement Public Foncier (EPF) de la Vendée en vue de la reconversion du site de l’ancien
lycée  Tabarly.  L’objectif  de  cette  opération  est  de  créer  un  nouveau  quartier  d’habitat
/équipement public intégré au tissu urbain chaumois tout en assurant une cohérence urbaine
(insertion,  déplacements,  accès…),  et  en  supprimant  une  friche  urbaine  (création  de  32
logements).  Cette  convention  a  fait  l’objet  d’un  avenant  en  date  du  20  juillet  2021  afin
d’intégrer au périmètre de maîtrise foncière, le gymnase jouxtant le site de l’ancien lycée
Tabarly. Il  a été convenu entre la Ville et l’EPF que la cession des parcelles supportant le
gymnase serait  faite à l’euro symbolique afin que l’EPF puisse bénéficier du fonds pour le
recyclage des friches.

Parcelle Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 AZ 453 / 386 / 455 / 457 842 m² Acquisition amiable
Acte notarié
12/04/202

1 €

Réalisation de logements BRS - Le Clos des Ipomées

Afin de permettre notamment à de jeunes primo-accédants de devenir propriétaires de leur
maison, de favoriser le parcours résidentiel des locataires et de sécuriser l’accession, la Ville
souhaite s’appuyer sur un nouveau dispositif juridique d’accession sociale à la propriété le Bail
Réel Solidaire (BRS). Dans cette optique, la Ville a noué un partenariat avec Vendée Foncier
Solidaire,  groupement  d’intérêt  public  fondé  par  le  Département  de  la  Vendée  et
l’Établissement Public Foncier de Vendée, qui a pour objet de conduire et développer, sur le
territoire  de  la  Vendée,  une  activité  d’intérêt  général  à  caractère  d’assistance  et  de
bienfaisance. Celle-ci consiste d’une part en l’acquisition, la remise en état et la gestion de
terrains,  bâtis  ou  non,  en  vue  de  la  réalisation  de  lots  constructibles,  d’autre  part  à  la
réalisation, la réhabilitation ou la rénovation de logements et équipements collectifs, à usage
d’habitation  ou  à  usage  mixte  professionnel  et  d’habitation  principale,  sur  le  territoire  du
département de la Vendée. Dans le cadre de ce dispositif, la ville a cédé à Vendée Foncier
Solidaire les lots 2,  3,  4 et 5 dans le lotissement « Le Clos des Ipomées » en vue de la
réalisation de quatre habitations individuelles dédiées au BRS.

Parcelle Surface
Modalité

d’acquisition
Acte Montant

194 060 BL 711 / 712 /
713 / 714

1 323 m² Cession amiable
Acte notarié
19/07/2022

75 000 €

Politique en faveur de la petite enfance 

Construction d’une Maison d’Assistant(e)s Maternel(le)s - MAM

L’Agglomération des Sables d’Olonne rencontre, comme beaucoup de territoires, des difficultés
concernant le mode de garde des enfants de 0–3 ans, malgré la présence de 2 multi-accueils
communautaires regroupant 106 berceaux. Face à ce constat et à la demande croissante des
familles pour l’accueil collectif, l’Agglomération des Sables d’Olonne, compétente en matière de
Petite Enfance, souhaite soutenir l’installation de maisons d’assistant(e)s maternel(le)s (MAM)
sur le territoire. La Ville des Sables d’Olonne, actuellement propriétaire d’une maison située
109 bis, rue Simone Veil, a décidé de la céder à la Communauté d’agglomération Les Sables
d’Olonne Agglomération aux fins de réhabilitation et de création d’une MAM.
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Parcelle Surface Modalité d’acquisition Acte Montant

194 060 AK 6 637 m² Cession amiable
Acte notarié
07/11/2022 235 000 €

Gestion du domaine public communal

Lotissement Les Moinardes

Dans le cadre de l’aménagement du lotissement Les Moinardes par la société SIPO PHILAM, la
Ville a cédé à celle-ci une maison d’habitation destinée à être démoli pour un aménagement de
voirie à l’angle de la rue Marcellin Berthelot. Par ailleurs, la Ville a également cédé au lotisseur
un bien incorporé récemment dans le patrimoine communal après une procédure de biens
vacants et sans maître et situé en limite sud du périmètre du lotissement qui sera, ensuite,
intégrée à l’opération précitée pour l’aménagement des espaces verts.

Parcelles Surface
Modalité de

cession
Acte Montant

194 166 BI 42 / 167 / 514 1 074 m² Cession amiable
Acte notarié
18/01/2022

136 270 €

Fossé – Rue de la Vigne Verte

À la suite du réaménagement des campings « Le Nid d’Été » et « Les Ormeaux » situés rue de
la  Vigne  Verte,  à  proximité  d’un fossé  communal  désaffecté,  la  société  Plein  Air  and  Co,
propriétaire de ces deux campings, a émis le souhait auprès de la Ville d’acquérir ledit fossé
pour  l’intégrer  au  projet.  Ce  fossé  avait  été  proposé  à  la  vente  en  2013  par  l’ancienne
commune d’Olonne sur Mer auprès de l’ancien propriétaire du camping. Celui-ci ne présentant
aucun intérêt dans la gestion des eaux de ruissellement pour la commune, il a été cédé à la
société Plein Air and Co. 

Parcelles Surface Modalité de cession Acte Montant

194 166 H 2108 797 m² Cession amiable
Acte notarié
19/07/2022

8 000 €

Emprise du domaine public – Rue Maurice Ravel

Dans  le  cadre  du  projet  immobilier  de  la  société  KARACTER  situé  110,  rue  du  Docteur
Schweitzer (construction de trois bâtiments totalisant 50 logements collectifs sur le site de
l’actuel MFR), la Ville a cédé une emprise du domaine public sise rue Maurice Ravel permettant
au promoteur d’augmenter son emprise foncière mais aussi  d’avoir  un deuxième accès au
parking souterrain (entrée/sortie), d’y implanter deux places de stationnement ainsi qu’une
aire de collecte des ordures ménagères en complément de celle prévue rue du Dr Schweitzer.

Parcelles Surface Modalité de cession Acte Montant

194 060 BE 590 126 m² Cession amiable Acte notarié
20/12/2022

47 250 €

Rue des Sternes

Dans le cadre de la réalisation d’une d’une opération créant 5 lots à bâtir à usage d’habitation
sur un terrain situé rue des Sternes, l’aménageur a souhaité intégrer au projet une emprise du
domaine public communal d’une surface de 67 m². La Ville n’ayant pas d’intérêt à conserver
cette emprise, cette parcelle a été cédée.

Parcelles Surface Modalité de cession Acte Montant

194 166 AW 393 67 m² Cession amiable
Acte notarié
02/12/2022

11 524 €
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* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

2 vote contre (BARRETEAU Jacques, ROZO-LUCAS Orlane)

- D’APPROUVER le bilan des politiques foncières menées au cours de l’année
2022 sur le territoire,

- DE PRENDRE acte du tableau des opérations immobilières réalisées au cours
de l’année 2022, et tel que présenté ci-dessous,

- DE PRÉCISER que le bilan de la politique foncière et le tableau des opérations
immobilières seront annexés au compte administratif du même exercice,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document
relatif à ce dossier.

26. RÉNOVATION - RÉHABILITATION DE L'HABITAT ANCIEN -  CONDITION
D'ATTRIBUTION DES AIDES COMMUNALES

Maryse LAINE : « Délibération numéro 26, la rénovation et la réhabilitation de l'habitat ancien,
conditions  d'attribution  des  aides  communales.  Une  aide  de  la  Ville  en  faveur  de  la
réhabilitation de l'habitat ancien est destinée aux ménages à faible revenu. Par délibération en
janvier 2020, la Ville des Sables-d'Olonne apporte une aide financière plafonnée à 1 500 euros
pour  les  propriétaires  occupants,  relevant  des  conditions  Anah,  3 000 euros  pour  les
propriétaires bailleurs disposant d'un logement conventionné Anah. La Ville des Sables apporte
également une aide complémentaire de 250 euros aux propriétaires bailleurs, dans le cadre du
dispositif « Habiter Mieux », lequel a été remplacé depuis le 1er juillet 2022 par le dispositif,
« MaPrimeRénov' Sérénité ». Après trois années de mise en œuvre, il est proposé d'apporter
quelques adaptations au règlement de versement des primes. Les principales modifications
apportées sont : augmenter les délais pour réaliser les travaux subventionnables, afin de tenir
compte de la conjoncture, prendre acte du remplacement du dispositif « Habiter Mieux » par
le  dispositif  « MaPrimeRénov'  Sérénité »,  et  modifier  les  conditions  de  versement  de  la
subvention.  Y  a-t-il  des  questions ?  Je  passe  au  vote.  Y  a-t-il  des  abstentions ?  Des
oppositions ? Je vous remercie. »

Une aide de la Ville en faveur de la réhabilitation de l’habitat ancien et destinée aux
ménages à faibles revenus

La Ville des Sables d’Olonne accompagne depuis de nombreuses années les propriétaires à la
réhabilitation de leur logement ancien et participe à la reconquête des résidences principales.

Par délibération en date du 20 janvier 2020, la Commune des Sables d’Olonne a acté son
souhait d’apporter une aide financière pour la réhabilitation de l’habitat ancien auprès des
propriétaires  occupants  relevant  des  plafonds  de  ressource  fixés  par  l’Agence  Nationale
d’Amélioration  de  l’Habitat  (ANAH)  et  des  propriétaires  bailleurs  ayant  des  logements
conventionnés ANAH.

Cette aide complémentaire à celle de l’ANAH et de l’Agglomération des Sables d’Olonne dans le
cadre de l’opération d’amélioration de l’habitat doit permettre à des ménages à faibles revenus
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de réaliser des travaux en faveur de l’économie d’énergie et de maîtrise de l’énergie, inciter le
maintien à domicile et remettre aux normes d’habitabilité les logements qui ont fait l’objet
d’une convention avec l’ANAH. Elle contribue également à favoriser la création de logements
locatifs abordables dans le parc privé.

En application du règlement validé par délibération en date du 20 janvier 2020, la Ville des
Sables d’Olonne apporte une aide financière plafonnée à :

 1 500 € pour les propriétaires occupants relevant des conditions ANAH,
 3 000 € pour les propriétaires bailleurs disposant d’un logement conventionné ANAH.

Dans le  cadre de ce règlement,  la  Ville  des Sables d’Olonne apporte également une aide
complémentaire de 250 € au propriétaire bailleur dans le cadre du dispositif « Habiter Mieux »,
lequel a été remplacé depuis le 1er juillet 2022 par le dispositif « Ma Prime Rénov’ Sérénité ».

Ainsi depuis 3 années de mise en œuvre la Ville des Sables d’Olonne a apporté une aide à 257
dossiers pour un montant total engagé de 253 940,58 €.

Une adaptation du règlement nécessaire après 3 années de mise en œuvre

Après  3  années  de  mise  en  œuvre,  il  est  proposé  d’apporter  quelques  adaptations  au
règlement de versement des primes de la Ville des Sables d’Olonne pour l’amélioration de
l’habitat. Les principales modifications apportées au règlement sont les suivantes :

1) Augmenter l  es délais pour réaliser les travaux subventionnables afin de tenir compte de la  
conjoncture (allongement obtention prêt, livraison de matériaux, délais des chantiers…)

Ainsi le délai pour réaliser les travaux est porté de 12 mois à 3 ans à compter de la notification
par la Ville aux propriétaires lui indiquant que ces travaux sont éligibles à la prime versée par
la Ville; ce délai est  en cohérence avec les délais prévus pour les aides à l’amélioration de
l’habitat de l’agglomération.

2) Prendre acte   du remplacement du dispositif «     Habiter Mieux     » par le dispositif «     Ma Prime  
Rénov’ Sérénité     »  

Ce dispositif national étant supprimé depuis le 1er juillet 2022 et remplacé par le dispositif « Ma
prime Rénov’ Sérénité », il en est pris acte dans le règlement.

3) Modifier les conditions de versement de la subvention

Le règlement actuel prévoit que le versement de la subvention intervient après avis du Conseil
municipal.  Pour simplification de la procédure, il  est proposé que le versement intervienne
après réception des justificatifs attestant de la réalisation des travaux considérant que l’octroi
de la subvention a déjà été accordée préalablement à l’engagement des travaux.

Il est également apporté quelques modifications aux travaux éligibles pour les propriétaires
occupants. Le montant des aides octroyé par la Ville des Sables d’Olonne n’est pas modifié.

Le règlement d’octroi des primes de la Ville des Sables d’Olonne à l’amélioration de l’habitat
est annexé à la présente délibération.

* * *

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 20 janvier 2020 relative à l’attribution des
primes versées par la Ville des Sables d’Olonne pour l’amélioration de l’habitat ancien,

Vu le règlement d’octroi  des primes Ville  pour l’amélioration de l’habitat  ancien joint  à  la
présente délibération,

* * *
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Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER le règlement modifié concernant l’attribution des primes de la
Ville des Sables d’Olonne et tel qu’annexé à la présente délibération.

27. ACQUISITION D'UNE MAISON D'HABITATION RUE SIMONE VEIL

Maryse LAINE : « Délibération numéro 27, acquisition d'une maison d'habitation, rue Simone
Veil. Monsieur Chevrier et Madame Richard ont mis en vente une maison d'habitation au 113
bis, rue Simone Veil, sur un terrain d'une superficie de 340 mètres carrés, la ville étant déjà
propriétaire de plusieurs parcelles d'une superficie  de 1140 mètres carrés, elle  a souhaité
saisir l'opportunité en se portant acquéreur de ce bien, afin de renforcer ses réserves foncières
sur le secteur. Après négociation, la ville a obtenu un accord des propriétaires au prix de
340 000 euros, plus 15 000 euros de commissions d'agence. Y a-t-il des questions ? »

Orlane ROZO-LUCAS : « Vous nous indiquez que cette acquisition est faite en prévision d'un
futur aménagement de voirie, est-ce que c'est pour sécuriser l'intersection et le stop de la
sortie de la maison médicale des 3 Caps, où pendant quelques mois, on a pu voir des marques
au niveau du sol ? Cela permettrait de donner de la visibilité à la sortie de cette zone qui en
manque. »

Maryse  LAINE :  « Oui,  mais  avant  tout,  c'est  pour  avoir  une  réserve  foncière  pour  les
logements saisonniers, dans un premier temps, parce qu'il n'y a pas de projet, les saisonniers
et les agents de la collectivité qui arrivent sur le secteur. Plus précisément, si Gérard, tu veux
parler du… »

Gérard MONGELLAZ : « Vous avez vu des marquages au sol, parce qu'effectivement, on a fait
une préemption de voirie sur le terrain qui appartenait effectivement à la Ville, où il y avait
anciennement le garage Fiat. Depuis l'arrivée de la MAM, là-bas, et dans les projets, puisqu'il y
a un projet d'agrandissement et de construction du cabinet médical sur la partie du parking,
on va décaler, on a un réaménagement de voirie qui va intervenir pour sécuriser ce carrefour.
Par contre, les travaux sont actés, mais ne démarreront qu'après la construction de la salle du
cabinet médical, pour effectivement des problèmes purement techniques, pour ne pas qu'ils
abîment le revêtement neuf qu'on aura mis en place. »

Maryse LAINE : « Le bureau d'adjoint propose d'acquérir auprès de Monsieur Chevrier et de
Madame Richard,  le  bien situé 113 bis,  rue Simone Veil,  au  prix  de 340 000 euros,  plus
15 000 euros de commissions d'agence, de préciser que l'acte authentique à intervenir sera
établi par notaire et que les frais d'actes seront à la charge de la ville, d'autoriser Monsieur le
Maire ou son représentant à signer l'acte notarié à intervenir, ainsi que toutes les pièces se
rapportant à ladite acquisition et d'inscrire les crédits au budget communal. Je passe au vote.
Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Merci. »

Une opportunité foncière rue Simone Veil

Monsieur  Eric  CHEVRIER et  Madame Odile  RICHARD-RIBOT ont  mis  en vente  une maison
d’habitation  sise  113 bis,  rue Simone Veil  sur  un terrain  cadastré  194 060 AK 270 d’une
superficie de 340 m².

La  Ville  étant  déjà  propriétaire  des  parcelles  cadastrées  194 060  AK  368  et  370  d’une
superficie totale de 1 140 m², elle a souhaité saisir cette opportunité en se portant acquéreur
de ce bien situé à l’angle de la rue Simone Veil et de la rue des Frères Michelin et à proximité
immédiate  du boulevard  du Vendée Globe  afin  de  renforcer  ses  réserves  foncières  sur  le
secteur  en  prévision  d’un  futur  aménagement  de  voirie  permettant  une  sécurisation  du
giratoire à l’intersection du boulevard du Vendée Globe et de la rue Simone Veil.
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Après négociations la Ville a obtenu un accord des propriétaires pour une vente au prix de
340 000 €  +  15 000 €  de  commission  d’agence  conformément  à  la  marge  d’appréciation
octroyée par le Pôle d’Évaluation Domaniale.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu l’avis du Pôle d’Évaluation Domaniale n° 2022-85194-91198 en date du 19/12/2022,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ACQUÉRIR auprès de Monsieur CHEVRIER et de Madame RICHARD-RIBOT le
bien sis 113 bis, rue Simone Veil et cadastré 194 060 AK 270 d’une superficie
de 340 m² au prix de 340 000 € + 15 000 € de commission d’agence,

- DE PRÉCISER que l’acte authentique à intervenir sera établi par notaire et que
les frais d’acte seront à la charge de la Ville,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à
intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition,

- D’INSCRIRE les crédits au budget communal.

28. PRODUCTION DE LOGEMENTS - CESSION À l'EPF DE LA VENDÉE DE DEUX
MAISONS D'HABITATION AVENUE FRANÇOIS MITTERRAND

Maryse LAINE : « Délibération numéro 28, production de logements, cession à l'EPF de la
Vendée, de deux maisons d'habitation, avenue François Mitterrand. La Ville a signé, en juillet
2021, une convention de maîtrise foncière avec l'EPF de la Vendée, en vue de réaliser un
programme mixte de logements collectifs et intermédiaires, un périmètre d'intervention a été
initialement  identifié  au  sud du  parc  de  la  Jarrie,  au cœur  d'un îlot  habité,  desservi  par
l'avenue François Mitterrand et le chemin du Pas Renaud, totalisant environ 3 370 mètres
carrés. Deux opportunités foncières se sont présentées, la Ville a réceptionné en mars 2022,
deux DIA concernant deux maisons d'habitation situées dans ce nouveau périmètre, une au
300,  avenue  François  Mitterrand  et  une  autre  au  302,  avenue  François  Mitterrand,  afin
d'étendre le périmètre d'intervention qui passe de 3 370 mètres carrés à 6 251 mètres carrés,
qui permettra la réalisation de 28 logements, comprenant 60 % de logements sociaux, 30 %
de logements abordables et 10 % de logements libres. La Ville a préempté ces deux pavillons,
l'EPF étant chargé de porter ce foncier dans le cadre du projet, il convient à présent de leur
céder, au prix global de 620 000 euros, en vue de leur démolition pour l'intégration au projet,
conformément à l'avis des domaines. Une maison est à 297 000 euros, pour le numéro 300 de
l'avenue  François  Mitterrand  et  l'autre  maison  pour  le  302,  à  323 000 euros.  Le  bureau
d'adjoint propose au conseil municipal de céder à l'EPF de la Vendée ces biens, de préciser que
l'acte sera établi à la forme notariée, et d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à
signer l'acte  notarié et  tous documents.  Y a-t-il  des questions ? Je  passe aux votes. Des
abstentions ? Des oppositions ? Merci. »
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CHEMIN DU PAS RENAUD : UN PROJET DE LOGEMENTS EN PARTENARIAT AVEC L’EPF
DE LA VENDÉE

Dans le cadre de sa politique locale en faveur de l’habitat et de l’accession à la propriété, la
Ville des Sables d’Olonne s’est engagée dans un plan ambitieux d’actions pour la production de
logements abordables.

La Ville a ainsi signé le 20 juillet 2021 une convention de maîtrise foncière avec l’EPF de la
Vendée  en  vue  de  la  réalisation  d’un  programme  mixte  de  logements  (collectifs  et
intermédiaires). Un périmètre d’intervention a été initialement identifié au sud du Parc de la
Jarrie au cœur d’un îlot habité, desservi par l’avenue François Mitterrand et le Chemin du Pas
Renaud, sur les parcelles cadastrées 194 166 AM 511 et 364 totalisant environ 3 370 m².

Eu égard à l’intérêt  d’étendre le  terrain d’assiette du projet  afin  de respecter notamment
l’Orientation d’Aménagement et de Programmation « Nord Avenue François Mitterrand », la
Ville et l’EPF ont signé un avenant le 11 juillet 2022 afin d’étendre le périmètre d’intervention
passant  ainsi  à  une  surface  de  6 251 m²  permettant  la  réalisation  de  28  logements
comprenant  60 %  de  logements  sociaux,  30 %  de  logements  abordables  et  10 %  de
logements libres.

DEUX OPPORTUNITÉS FONCIÈRES SAISIES EN 2022 QU’IL CONVIENT DE CÉDER À
L’EPF

Parallèlement,  la  Ville  a  réceptionné en  mars  2022  deux  DIA  concernant  deux  maisons
d’habitation situées dans ce nouveau périmètre élargi :

 au 300, avenue François Mitterrand sur un terrain d’une contenance de 1 069 m² et
cadastré 194 166 AM 12,

 au 302,  avenue François  Mitterrand sur  un terrain d’une contenance de 974 m² et
cadastré 194 166 AM 11.

C’est la raison pour laquelle la ville a saisi ces opportunités pour préempter ces deux pavillons.
L’EPF étant chargé de porter le foncier dans le cadre du projet, il convient à présent de leur
céder au prix global de 620 000 € en vue de leur démolition et de leur intégration au projet
conformément à l’évaluation du Pôle d’Évaluation Domaniale.  Ce prix se décompose de la
manière suivante :

 297 000 € (comprenant 17 000 € de commission d'agence ayant été supportée par la
Ville) pour le 300, avenue François Mitterrand,

 323 000 € pour le 302, avenue François Mitterrand.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu  l'avis  du  Pôle  d’Évaluation  Domaniale  référencé  2023-85194-13561  en  date  du
09/03/2023,

Vu  l'avis  du  Pôle  d’Évaluation  Domaniale  référencé  2023-85194-13560  en date  du
09/03/2023,

Vu la convention d’action foncière en vue de réaliser un programme mixte de logements entre
l’EPF de la Vendée, la commune des Sables d’Olonne et la communauté d’Agglomération des
Sables d’Olonne signé le 20 juillet 2021 et son avenant n° 1 signé le 11 juillet 2022,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE CÉDER à  l’EPF  de la  Vendée les  biens  sis  300 et  302  avenue François
Mitterrand dans les conditions précitées,

- DE  PRÉCISER  que  l’acte  sera  établi  en  la  forme  notariée  et  que  les  frais
notariés seront à la charge de l’EPF de la Vendée,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié et
tout document se rapportant à ladite cession.

29. CESSION D'UNE EMPRISE DU DOMAINE PUBLIC AVENUE D'ANJOU

Maryse LAINE : « Délibération numéro 29 : cession d'une emprise du domaine public, avenue
d'Anjou. Des travaux importants sont engagés depuis plusieurs mois dans l'église Saint-Michel,
aujourd’hui fermée au public. Dans le cadre de ce chantier qui doit s'achever à l'été, le maître
d'ouvrage a souhaité la réalisation d'une rampe d'accès PMR sécurisée et aux normes. La Ville
a été sollicitée pour envisager la cession d'une bande de terrain de trois mètres au droit de
l'édifice, permettant, selon les plans de l'architecte désigné, de réimplanter et de sécuriser la
rampe d'accès le long de la façade. Cette emprise d'une contenance de 48 mètres carrés ne
représentant pas d'intérêt à être conservée pour la collectivité, et ces travaux permettant un
accès plus sûr  pour la sécurité des personnes,  il  est  proposé de valider le  principe d'une
cession. Conformément à l'avis des Domaines, le prix de 50 euros du mètre carré, soit environ
2 400 euros, est établi. Les frais de géomètre et de notaire seront à la charge du demandeur.
Préalablement à la vente, cette emprise sera déclassée dans le domaine privé de la commune,
permettant ainsi son aliénation. Y a-t-il des questions ? Monsieur Barreteau ? »

Jacques BARRETEAU : « Oui. Madame Lainé, bonjour. Dans sa demande, en fait, Monsieur
l'Abbé Nouwavi, le curé doyen des Sables, sollicite l'acquisition d'une parcelle de terrain pour
une largeur de quatre mètres. Et donc, j'ai vu effectivement, sur les plans, que vous n'aviez
prévu que trois mètres. Mais quand on regarde le courrier du curé, c'est quatre mètres qui
sont demandés. Donc est-ce qu'il y a… ? Je ne sais pas. »

Maryse LAINE : « Il y a peut-être une erreur, oui. À vérifier. Il a été demandé quatre mètres
ou trois mètres ? »

Yannick MOREAU : « Trois mètres suffisent à la réalisation. »

Maryse LAINE : « Trois mètres suffisent pour la rampe. »

Jacques BARRETEAU : « D'accord. Alors évidemment, vous pensez bien qu'on va, derrière,
poser une autre question. On se trouve sur le parvis Saint-Michel, de l'église Saint-Michel. Il y
a plus d'un an, nous vous avions proposé, effectivement, la vente du parvis ou d'une partie du
parvis,  pour  pouvoir  déplacer  la  statue  Saint-Michel  et  rentrer  dans  une  norme juridique
correcte par rapport à la loi de 1905. Donc, jusqu'à il y a environ deux mois, Monsieur Moreau
me disait, nous disait encore qu'il pensait qu'il y avait un risque pour la vente d'un terrain de
la commune à une association diocésaine. Ma première question, c’est : est-ce que ces risques
existent toujours ou pas ? Et ensuite, ma deuxième question qui vient, est bien sûr liée à ce
qu'on avait proposé à l'année dernière, c'est-à-dire mettre la statue sur ce parvis, de façon à
ce qu'elle reste sur le parvis. Donc, ma question, c'est : est-ce que cette bande de terrain —
c'est pour ça que je parlais de la largeur — pourrait, en cas de rejet par le Conseil d'État de ce
qui a été demandé, de la saisine, est-ce que ça peut être une solution ? Nous, on propose que
ce soit une solution. Voilà ce que je voulais vous dire, c'est simple, j'espère cette fois-ci. Tout
le monde a compris ? »

Yannick MOREAU : « Là, j'ai tout compris. »

Jacques BARRETEAU : « Ah, merci, Monsieur Moreau ! »

Page 97 sur 126



Yannick MOREAU : « Alors, si on rembobine un petit peu… C'est très clair, mais je vais essayer
d'être clair,  moi  aussi,  dans la  réponse.  Ce que disais  il  y a quelques mois  sur le  risque
juridique d'une cession à l'association diocésaine, c'était dans la perspective de déplacer, c'est-
à-dire de contourner. Là, il  ne s'agit pas de la statue de Saint-Michel. Il  s'agit de faciliter
l'accès aux personnes à mobilité réduite à l'église, dans le prolongement des travaux, suite à
une demande initiée par la paroisse. Donc, on n'est pas dans le cas de figure. Et donc, la
question de l'accessibilité d'un lieu de culte par la place Saint-Michel et la cession d'une bande,
me paraît légitime, pour l'accessibilité de l'église. Et donc, nous vous proposons, cette cession,
répondant au cadre et au périmètre de la demande qui est celle de la paroisse, dans le courrier
qui vous est joint à la délibération. »

Jacques BARRETEAU : « Ce n'est pas tout à fait ça. J'insiste sur le fait que ce n'est pas ce qu'il
y a dans le courrier, Monsieur Moreau. »

Yannick MOREAU : « Vous insistez sur la différence de largeur, entre trois et quatre mètres.
Mais moi, je parle du principe. Le principe de cession d'une bande de terrain, pour installer un
accès PMR à l'église, est tout à fait légitime et possible juridiquement, et ne fait pas courir de
risques, puisqu’il ne s'agit pas là de la statue, il s'agit là d'un accès PMR à l'église, au lieu de
culte. »

Jacques BARRETEAU : « Il y a un an, on vous disait que la cession d'un terrain… »

Yannick MOREAU : « Oui, mais vous le disiez pour la statue. »

Jacques BARRETEAU : « Non, peu importe. C'est des jurisprudences qui sont connues… »

Yannick MOREAU : « Le juge ne verrait sans doute pas les choses de la même façon si c'était
pour la statue. Là, ce n'est pas pour la statue, c'est pour les PMR. »

Yannick MOREAU : « Est-ce qu'il y a d'autres observations ? »

Jean-Eudes CASSES : « Yannick, on pourra noter que la cession est faite… une cession à 10 %
supérieure dans la négociation. Parce que quand on vend les biens de la ville, aussi, des fois
on vend à une valeur supérieure. »

Maryse LAINE : « Donc, peut passer aux votes ? »

Yannick MOREAU : « Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Merci. »

UN ACCES PMR SECURISE

Des  travaux  importants  sont  engagés  depuis  plusieurs  mois  dans  l’église  Saint-Michel,
aujourd’hui fermée au public. Dans le cadre de ce chantier qui doit s’achever à l’été, le maître
d’ouvrage a souhaité la réalisation d’une rampe d’accès PMR sécurisée et aux normes. En effet,
l’actuelle  rampe d’accès  est  formée  d’une  passerelle  amovible  étroite  et  en  bois,  dont  la
vétusté présente un caractère dangereux pour ceux qui doivent l’emprunter.

Dans ce cadre, la Ville a été sollicitée par courrier dès le 25 novembre 2022 pour envisager  la
cession d’une bande de terrain de 3 mètres, au droit de l’édifice, permettant selon les plans de
l’architecte désigné de réimplanter et de sécuriser la rampe d’accès  le long de la façade. 

Cette  emprise  d’une  contenance  d’environ  48 m²  ne  représentant  pas  d’intérêt  à  être
conservée pour la collectivité et ces travaux permettant un accès plus sûr pour la sécurité des
personnes et plus conforme aux règlements d’accessibilité tout en conservant aux espaces
publics leur usage,  il est proposé de valider le principe d’une cession.

Conformément à l’avis du Pôle d’Évaluation Domaniale, le prix de 50 € HT du m² soit environ
2 400 € HT est établi. Les frais de géomètre et de notaire seront à la charge du demandeur.
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UN DÉCLASSEMENT PRÉALABLE À LA VENTE

Préalablement à la vente, cette emprise sera déclassée dans le domaine privé de la commune
permettant ainsi son aliénation.

En vertu de l’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, cette
sortie est, en effet, conditionnée :

 dans un premier temps, par la désaffectation matérielle ou de fait de bien,
 dans  un  second  temps  par  une  délibération  du  Conseil  municipal  constatant  leur

désaffectation et prononçant le déclassement des biens.

Cette  procédure  sera  engagée  à  la  réception  du  document  de  modification  parcellaire  et
cadastrale  réalisée  par  un  géomètre-expert  qui  permettra  d’identifier  la  surface  précise  à
déclasser. Le déclassement de cette emprise du domaine publique sera ainsi prononcé au cours
d’un prochain Conseil municipal permettant ensuite son aliénation.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu  l’avis  du  Pôle  d’Évaluation  Domaniale  référencé  n°  2023-85194-04345  en  date  du
06/02/2023,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE VALIDER le  principe  de cession d’une emprise  constitutive  du  domaine
publique d’environ 48 m² à détacher de la parcelle cadastrée à détacher de la
parcelle  cadastrée  194 166 AL  1258  auprès  de  l’Association  Diocésaine  de
Luçon au prix de 50 € HT du m² soit environ 2 400 € HT,

- D’ENGAGER la procédure de déclassement de cette emprise du domaine public
qui sera entériné lors d’un prochain Conseil municipal,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à
intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite cession.

30.  PRODUCTION  DE  LOGEMENTS  ABORDABLES  -  ACQUISITION  D'UNE
RÉSERVE FONCIÈRE RUE DES BERGERS

Maryse LAINE : « Délibération numéro 30, production de logements abordables, acquisition
d'une réserve foncière, rue des Bergers. Une opportunité foncière à saisir dans le cadre du
plan de production de logements abordables, la Ville a obtenu l'accord de Madame Jomeau
propriétaire d'une parcelle d'une contenance de 4 856 mètres carrés, rue des Bergers, en zone
UB, au prix de 349 632 euros, soit 188 euros du mètre carré. Y a-t-il des questions ? Donc on
passe aux votes. Des oppositions, des abstentions ? Je vous remercie. »
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Pour répondre aux enjeux d’accès au logement aux Sables d’Olonne, la Ville a adopté le 30
janvier 2023 un plan particulièrement volontariste pour favoriser le logement de ceux qui
veulent vivre, travailler, s’investir aux Sables et par conséquent y loger à l’année. Fruit des
actions déjà menées, cap d’une orientation encore renforcée pour l’avenir, ce plan vise à :

 mobiliser les surfaces foncières et immobilières des propriétés publiques pour les
consacrer à la réalisation de programme d'habitat et la production de logements
abordables,

 affecter chaque année le budget d’investissement utile à la constitution de
réserves foncières pour l'habitat de demain,

 doubler la prime d'accession à la propriété,
 offrir aux jeunes actifs sablais les logements dont ils ont besoin.

Une opportunité foncière à saisir dans le cadre du plan de production de logements
abordables

C’est la raison pour laquelle la Ville des Sables d’Olonne s’est engagée dans une politique
foncière plus offensive pour pouvoir continuer à proposer des logements abordables sur le
territoire par l’acquisition de réserves foncières.

Dans ce cadre et afin de répondre aux objectifs fixés, la Ville a obtenu l’accord de Madame
Nicole JOMEAU, propriétaire des parcelles cadastrées 194 166 BK 176 et 173 d’une contenance
totale de 4 856 m² situées rue des Bergers, en zone Ub au Plan Local d’Urbanisme, pour une
acquisition au prix de 349 632 € soit 188 € du m² conformément à l’avis du Pôle d’Évaluation
Domaniale.

* * *

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  l’avis  du  Pôle  d’Évaluation  Domaniale  référencé  2022-85194-84598  en  date  du
08/12/2022,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ACQUÉRIR auprès  de  Madame  Nicole  JOMEAU  les  parcelles  cadastrées
194 166 BK 176 et 173 d’une contenance totale de 4 856 m² situées rue des
Bergers au prix de 349 632 € soit 188 € du m²,

- DE PRÉCISER que l’acte sera établi par notaire et que les frais d’acte seront à
la charge de la Ville,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié et
toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition,

- D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal.
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31. GESTION DES ESPACES NATURELS - ACQUISITION D'UNE PARCELLE AU
MARAIS CHAUMOIS

Maryse LAINE : « Délibération 31, gestion des espaces naturels, acquisition d'une parcelle au
marais chaumois. La Ville est propriétaire de la quasi-totalité du marais chaumois, exploité
dans  le  cadre  du Jardin  des  Salines  par  la  société  des  Salines,  et  a  obtenu l'accord  des
consorts Guérin pour acquérir une parcelle située au marais chaumois, d'une contenance de
269 mètres carrés au prix  de 269 euros,  soit  1 euro du mètre carré.  Cette parcelle  sera
ensuite intégrée au bail conclu avec la société des Salines pour un loyer de 0,18 euros du
mètre carré. Est-ce qu'il y a des abstentions ? Des oppositions ? Je vous remercie. »

Une opportunité foncière dans le Marais Chaumois et une mise à disposition des
parcelles auprès de la société des Salines

Le jardin des Salines, parc pédagogique sur le thème du sel propose dans la continuité de la
visite des marais salants en activité, des promenades en bateau ou canoës permettant la
découverte du Marais. Il est installé depuis plus de 35 ans, route de l’Aubraie, sur des terrains
appartenant à la Ville dans le cadre de baux successifs.

Le parc a récemment changé de propriétaire avec un preneur pour la partie comprenant le
parc pédagogique et les promenades en bateaux et un second preneur pour les balades en
canoës et paddles.

Attentive à son cadre de vie et au déploiement de ses espaces naturels, la Ville saisit les
opportunités d’acquisitions foncières qui permettent de valoriser ou de préserver ces milieux.
La Ville qui est propriétaire de la quasi-totalité du Marais Chaumois exploité dans le cadre du
jardin des Salines par la  société des Salines a obtenu l’accord des consorts  GUÉRIN pour
acquérir une parcelle sise Marais Chaumois d’une contenance de 269 m² au prix de 269 € soit
1 € du m².

Pour une exploitation de ces marais sur une assiette foncière plus cohérente, cette parcelle
sera  ensuite  intégrée au bail  conclu  avec  la  société  des  Salines  pour  un loyer  de  0,18 €
exonéré de TVA/m², révisable le 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de
l’indice INSEE des terres agricoles.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 publié au Journal Officiel du 11 décembre 2016,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ACQUÉRIR la parcelle cadastrée 194 AB 137 d’une contenance de 269 m² au
prix de 269 € soit 1 € du m².

- DE  PRÉCISER  que  l’acte  sera  établi  en  la  forme  notariée  et  que  les  frais
notariés seront à la charge de la Ville,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié et
tout document se rapportant à ladite acquisition,
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- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer le bail avec la
société des Salines en y intégrant la parcelle nouvellement acquise selon les
conditions précitées,

- D’INSCRIRE les crédits au budget communal.

32.  CŒUR  DE  VILLE  OLONNE  SUR  MER  -  RÉSILIATION  D'UN  BAIL
COMMERCIAL

Maryse  LAINE :  « Délibération  numéro  32,  c'est  une  délibération  cœur  de  Ville  Olonne,
résiliation d'un bail commercial, la nécessité de résilier un bail commercial dans le cœur de
ville. La Ville est propriétaire des murs d'un bien situé 1, rue du 8-Mai, d'une contenance de
150 mètres carrés, actuellement sous bail commercial jusqu’en 2028, avec la société RD Bar.
Le fonds de commerce étant à vendre, la Ville souhaite saisir cette opportunité pour récupérer
la pleine maîtrise de ce bien, dans le cadre de l'aménagement du cœur de la ville d'Olonne-
sur-Mer et en prévision de sa démolition, prévue pour la fin de l'année 2023. Les parties sont
arrivées à un accord pour la résiliation du bail commercial, comprenant le rachat de la licence
4 moyennant une indemnité de 35 000 euros plus 5 000 euros de commission d'agence. Y a-
t-il des questions ? Non ? Je passe aux votes. Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous
remercie. »

L’aménagement du cœur d’Olonne 

Dans une démarche d’amélioration du cadre de vie des habitants et avec une ambition affichée
de redynamiser le cœur d’Olonne, la Ville œuvre à la mise en place d’un nouvel aménagement
structuré à travers la création de nouveaux espaces publics (place structurante, circulations,
stationnements…) et par le renouvellement des îlots bâtis prenant en compte le patrimoine
existant.

Ce projet phare et ambitieux qui se concrétise va ainsi permettre de donner un nouveau visage
et une nouvelle vie au cœur historique d’Olonne en répondant aux objectifs suivants :

 impulser une nouvelle dynamique au cœur d’Olonne sur mer,
 préserver l’identité et le patrimoine historique,
 sécuriser et faciliter les déplacements.

Après les études et la phase de concertation qui ont permis de déterminer les aménagements
les plus pertinents pour répondre aux usages souhaités par les acteurs locaux puis avec la
première phase de travaux démarré en 2021, le projet avance avec le démarrage des travaux
sur le bâtiment de la Mortière en prévision de la réalisation du restaurant gastronomique.
Par ailleurs, les travaux de démolition de l’îlot Nord pourront également reprendre à la mi-avril
avec  la  libération  des  locaux  commerciaux.  Les  fouilles  archéologiques  devraient,  elles,
démarrer au second semestre 2023.

La nécessité de résilier un bail commercial dans le cœur de ville

Aussi, parallèlement à l’avancée du projet, la Ville poursuit son action pour asseoir sa maîtrise
foncière à proximité immédiate du secteur d’aménagement et ainsi concourir à la qualité du
projet.

La Ville des Sables d’Olonne est propriétaire des murs du bien situé 1, rue du 8 mai  1945,
cadastré 194 166 AB 467 d’une contenance de 150 m², actuellement sous bail  commercial
jusqu’en 2028 avec la société RD BAR. Le fonds de commerce étant à vendre, la Ville souhaite
saisir  cette  opportunité  pour  récupérer  la  pleine  maîtrise  de  ce  bien  dans  le  cadre  de
l’aménagement du cœur de ville d’Olonne sur Mer et en prévision de sa démolition prévue pour
la fin d’année 2023, début d’année 2024.
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Les parties sont arrivées à un accord pour la résiliation du bail  commercial comprenant le
rachat  de  la  licence  IV  moyennant  une  indemnité  de  35 000 €  + 5 000 €  de  commission
d’agence.

Il est précisé que les frais de notaire seront à la charge de la Ville.

* * *

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis du Pôle d’Évaluation Domanial référencé 2023-85194-01839 en date du 24 janvier
2023

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- DE RÉSILIER le bail commercial et de racheter la licence IV moyennant une
indemnité de 35 000 € + 5 000 € de commission d’agence, 

- DE PRÉCISER que l’acte de résiliation du bail et de rachat de la licence IV sera
établi par notaire et que les frais d’acte seront à la charge de la Ville,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à
intervenir ainsi que toutes les pièces se rapportant à ladite acquisition,

- D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget communal.

33. PROTOCOLE TRANSACTIONNEL - RÉSILIATION DE BAUX COMMERCIAUX

Maryse  LAINE :  « Dernière  délibération,  protocole  transactionnel,  réalisation  de  baux
commerciaux, la présence de locaux commerciaux appartenant à la Ville des Sables dans un
secteur voué à la démolition. Un bail commercial a été consenti à Diana Coiffure, portant sur
un local situé 8, rue du Maréchal Foch à Olonne, et un autre bail, avec un institut de beauté et
de soins à la personne, qui est 10, rue du Maréchal Foch et qui est consenti jusqu’en 2028.
Aujourd’hui, les locaux loués aux deux sociétés ont vocation à être démolis dans le cadre du
réaménagement  du  centre-bourg  d'Olonne,  ce  qui  oblige  une  résiliation  des  baux
commerciaux. Soucieuse de préserver la pérennité des commerces situés dans ce périmètre
d'aménagement,  la  Ville  avait  proposé  aux  deux  sociétés  un  local  correspondant  à  leurs
besoins et possibilités, situés à un emplacement équivalent dans le cœur d'Olonne. La Ville
avait également proposé la prise en charge de leurs frais de déménagement et d'installation,
afin de pallier les difficultés financières qu'elles auraient pu rencontrer dans le cadre de leur
déménagement dans le local de substitution. L'aménagement de ce local avait été étudié en
concertation  avec  les  deux  sociétés.  Toutefois,  par  courrier  du  7  juin  2022  et  par
l'intermédiaire du Conseil des deux sociétés, celles-ci ont informé la Ville de leur souhait de ne
pas  intégrer  le  local  de  substitution  proposé  et  d'obtenir  le  paiement  d'une  indemnité
d'éviction. Les échanges ont abouti à une solution partagée, qui se concrétise par un protocole
transactionnel,  motivé  pour  la  Ville  par  le  respect  des  contraintes  liées  au  planning  des
travaux, nécessitant une libération des dits-locaux afin que se poursuive l'aménagement du
centre-bourg, notamment les fouilles archéologiques et les démolitions. Il est proposé que la
Ville des Sables-d'Olonne, sur la base des rapports d'experts et d'avocats, et après formulation
de  contre-proposition,  accepte  d'indemniser  la  société  Diana  Coiffure  d'un  montant  de
135 500 euros, la société Zorbral d'un montant de 96 000 euros. En contrepartie, les sociétés
Diana et Zorbral acceptent la résiliation de leurs baux commerciaux, à effet du 14 avril 2023,
et la restitution des locaux et des clés à la même date. Y a-t-il des questions ? Oui ? »

Page 103 sur 126



Orlane ROZO-LUCAS : « Dans le cadre du projet du cœur d'Olonne, il nous avait été annoncé
la mise en valeur et l'arrivée de plus de commerces. Cependant, dans les deux dernières
délibérations, on voit  que trois commerces,  malheureusement, vont fermer. Existe-t-il  des
solutions pour la suite ? Est-ce que la rénovation du cœur d'Olonne va permettre d'amener de
nouveaux commerces ? »

Maryse LAINE : « Bien sûr que dans le futur projet du cœur d'Olonne, seront réintégrés, et
voir plus, d'autres commerces, y compris la coiffure et l'esthétique. Et plus particulièrement, je
pense  à  la  Mortière,  où  les  travaux  ont  déjà  commencé  pour  accueillir  un  restaurant
gastronomique, une brasserie et une épicerie. »

Nicolas CHENECHAUD : « Juste pour compléter, effectivement, la volumétrie et les différents
projets sur le cœur d'Olonne. On a un certain nombre de candidats qui commencent à venir se
renseigner, pour voir. Et effectivement, le modèle économique de Diana Coiffure et Zorbral
n'est peut-être pas tout à fait enclin à pouvoir investir ou louer dans le nouveau projet, et un
peu  trop  à  distance.  Et  le  modèle  intermédiaire  qu'elles  avaient  retenu,  finalement,  ne
convenait pas. Mais on est très optimistes. Pour le bar, c'est pour ça qu'on propose, Maryse
propose d'acheter le fonds de commerce. Et puis pour les deux autres activités, Maryse a déjà
rencontré des candidats qui sont intéressés. Donc, on va accompagner pour les faire intégrer
des commerces qu'on pourra accueillir,  en gérant la concurrence, afin que ça puisse bien
vivre. »

Maryse LAINE : « Il y a d'autres questions ? »

Anthony BOURGET : « Est-ce que tu sais combien il y aura de locaux commerciaux, Nicolas,
dans le cœur d'Olonne ? »

Nicolas CHENECHAUD : « Je n'ai plus les chiffres ici, mais on passe de 700 mètres carrés de
surface commerciale — si je les ai, en fait — à 1 300 mètres carrés de surface commerciale,
dans le nouveau cœur d'Olonne. Ce n'est pas défini  sur un nombre de cellules, c'est une
surface qu'on a, et qu'il appartiendra de pouvoir découper en fonction des candidats. »

Maryse LAINE : « On passe aux votes. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous
remercie. J'en ai terminé, Monsieur le Maire. »

L’aménagement qualitatif du cœur de ville d’Olonne

La requalification du cœur d’Olonne est engagée et vise à donner un nouveau visage et une
nouvelle vie au cœur historique en répondant aux objectifs suivants :

 Impulser une nouvelle dynamique au cœur d’Olonne sur mer,
 Préserver l’identité et le patrimoine historique,
 Sécuriser et faciliter les déplacements.

La présence de locaux commerciaux appartenant à la Ville des Sables d’Olonne dans
un secteur voué à la démolition

Dans un secteur voué à la démolition, la Ville des Sables d’Olonne est propriétaire de locaux
situés  au  8  et  10  rue  du  Général  Charette,  dans  lesquels  sont  exercées  des  activités
commerciales dans le cadre de baux commerciaux conclus avec les sociétés Diana Coiffure et
Zorbral.

Ainsi :
 un bail commercial a été consenti à la société DIANA COIFFURE portant sur un local

commercial sis 8 rue du Maréchal Foch à Olonne sur Mer (suivant bail commercial en
date du 7 novembre 2013, à effet au 1er novembre 2013, transféré à la commune
d’Olonne sur Mer en 2017)
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Le bail a été consenti pour une durée de 9 années entières et consécutives à compter
du  1er novembre  2013  pour  se  terminer  le  31  octobre  2022  pour  une  activité  de
coiffure, vente de produits, parfums, esthétique et bijoux s’y rapportant, avec un loyer
mensuel fixé à 644 € HT et indexé sur l’indice du coût de la construction.

 par un autre acte sous seing privé en date du 15 octobre 2012, la commune d’Olonne
sur Mer a consenti un bail commercial au profit de l’entreprise individuelle « INSTITUT
DE BEAUTÉ ET DE SOINS DE LA PERSONNE », portant sur un ensemble immobilier à
usage commercial, sis 10 rue Maréchal Foch à Olonne sur Mer.

Le bail a été consenti pour une durée de 9 années ayant commencé à courir le 15
octobre 2012 pour se terminer le 14 octobre 2021. Suivant acte sous seing privé en
date du 5 novembre 2018, Madame COURBOULAY a cédé son fonds de commerce à la
société ZORBRAL. Par avenant en date du 5 novembre 2018, le bail commercial susvisé
a été prorogé pour une durée de 9 années entières et consécutives à compter du 5
novembre 2018 pour se terminer le 4 novembre 2027, avec un loyer mensuel  fixé  à
700 € HT, indexé sur l’indice du coût de la construction.

Aujourd’hui, les locaux loués aux deux sociétés ont vocation à être démolis dans le cadre du
réaménagement  du  centre-bourg  d’Olonne,  ce  qui  oblige  à  une  résiliation  des  baux
commerciaux consentis et au paiement d’une indemnité d’éviction.

Un souci de préservation des commerces et de concertation

Soucieuse de préserver la pérennité des commerces situés dans le périmètre d’aménagement :

 la Ville avait proposé aux sociétés un local correspondant à leurs besoins et possibilités,
situé à un emplacement équivalent dans le cœur d’Olonne. Cette possibilité offerte par
le Code de commerce permet la relocalisation des locataires et œuvre à la continuation
des relations contractuelles.

 la Ville avait également proposé la prise en charge de leurs frais de déménagement et
d’installation, afin de pallier les difficultés financières qu’elles auraient pu rencontrer
dans le cadre de leur déménagement dans le local de substitution.

L’aménagement de ce local avait été étudié en concertation avec les deux sociétés.

Toutefois, par courriers en date du 7 juin 2022, et par l’intermédiaire du conseil des deux
sociétés, celles-ci ont informé la Ville de leur souhait de ne pas intégrer le local de substitution
proposé et d’obtenir le paiement d’une indemnité d’éviction.

Le 27 juin 2022,  dans un objectif  de  résolution amiable,  une réunion a été  organisée en
présence des sociétés, leur avocat, un élu municipal et des agents municipaux, durant laquelle
les  sociétés  ont  réitéré  leur  volonté  d’être  indemnisées  et  de ne  pas  intégrer  le  local  de
remplacement.

Les  négociations  des  parties  pour  arriver  à  la  conclusion  d’un  protocole
transactionnel

C’est dans ce contexte particulier, faisant suite au refus par les sociétés du local de substitution
aménagé,  que  les  parties  se  sont  rapprochées  et  ont  décidé,  suite  à  des  discussions  et
concessions réciproques tenant compte de leur appréciation respective de l’aléa juridictionnel,
de clore amiablement le différend qui les oppose, solution qui apparaît comme la meilleure à
tous points de vue.

Les  échanges  ont  abouti  à  une  solution  partagée,  qui  se  concrétise  par  un  protocole
transactionnel,  motivé,  pour  la  Ville,  par  le  respect  des  contraintes  liées  au planning  des
travaux nécessitant  une libération desdits locaux afin que se poursuive l’aménagement du
centre-bourg, notamment les fouilles archéologiques et les démolitions. 

Page 105 sur 126



Ce protocole a pour objet de régler, par voie de transaction, les modalités ci-dessous décrites,
de résiliation des baux commerciaux liant la Ville des Sables d’Olonne auxdites sociétés et ne
saurait  constituer  la  reconnaissance d’une quelconque responsabilité  ou du bien-fondé des
thèses de l’une ou l’autre des parties.

Il est proposé que la Ville des Sables d’Olonne, sur la base de rapports d’experts et d’avocats
et après formulation de contre-propositions, accepte d’indemniser :

 la société DIANA COIFFURE d’un montant de 136 500 €,
 la société ZORBRAL d’un montant de 80 000 € HT soit 96 000 € TTC.

En contrepartie, les sociétés DIANA COIFFURE et ZORBRAL acceptent la résiliation de leurs
baux commerciaux à effet au 14 avril 2023 et la restitution des locaux et des clés à la même
date.

* * *

Vu l’article L.145-18 du Code de commerce,

Vu les articles 2044 et suivants du Code civil,

* * *

Après avis favorable de la Commission Urbanisme, réunie le 13 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER les termes des protocoles d’accord transactionnels présentés
ci-dessus relatifs aux sociétés DIANA COIFFURE et ZORBAL, ayant pour objet
la  résiliation  de  leurs  baux commerciaux  à  la  date  du 14 avril  2023 et  la
restitution des locaux à la même date,

- D’ACCEPTER  la  fixation  des  indemnités  d’éviction  d’un  montant  de
136 500 € pour la société DIANA COIFFURE et d’un montant de 80 000 € HT
(96 000 € TTC) pour la société ZORBRAL,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Président  ou  son  représentant  à  signer  les
protocoles et tous actes nécessaires à la régularisation cette affaire.

34. ADOPTION DU RAPPORT DES REPRÉSENTANTS DE LA VILLE DES SABLES
D'OLONNE AU SEIN DE LA SAEML VENDÉE POUR L'EXERCICE 2021-2022

Lionel PARISET : « Tout à fait, avec donc l'adoption du rapport des représentants des Sables-
d'Olonne au sein de la SAEM Vendée pour l'exercice 2021-2022. Les éléments marquants de
cette année, 2021-2022, c'est la reprise de l'organisation de la Vendée Arctique 2022 Les
Sables par  la  SAEM, course qui  a  été  remportée par  Charlie  Dalin,  neutralisée auprès  de
l’Islande  à  cause  des  conditions  météo.  Un  résultat  bénéficiaire,  mais  des  charges
d'exploitation,  avec un résultat  de 122 780 euros,  auquel  il  convient d'ajouter un résultat
financier de 10 042 euros. Et les perspectives pour les années à venir, donc, le Vendée Globe,
évidemment,  en  novembre  2024  et  la  prochaine  course,  qui  sera  la  dernière  course
qualificative pour le Vendée Globe, la New York-Vendée Les Sables-d'Olonne, qui aura lieu au
mois de mai-juin 2024. Y a-t-il des questions ? On passe aux votes. Y a-t-il des oppositions ?
Des abstentions ? Merci pour ce vote. »

Une SAEML créée pour organiser le Vendée Globe

La Société Anonyme d’Économie Mixte Locale (SAEML) Vendée a été constituée le 12 décembre
2003 entre le Département de la Vendée, la Ville des Sables d’Olonne, le Conseil Régional des
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Pays de la Loire, la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée et 29 entreprises et
associations vendéennes.

Son objet est de « concevoir, organiser et gérer toute manifestation qui présente un intérêt
économique et touristique pour le Département de la Vendée, la Ville des Sables d’Olonne, la
Région des Pays de la Loire dans le cadre de l’événement que constitue la course nautique en
solitaire autour du monde sans escale et sans assistance, dont le départ et l’arrivée auront lieu
aux Sables d’Olonne. »

Une adoption réglementaire du rapport d’activité annuel

La Ville des Sables d’Olonne détient 16,67 % du capital de 3 millions d’euros de la SAEML
Vendée. Conformément à l’article L1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les
organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires sont
tenus de se prononcer sur le  rapport  écrit  qui leur est soumis par leurs représentants au
conseil d'administration.

Les éléments marquants de l’année 2021-2022

Le  rapport  d’activité  présentant  l'exercice  2021-2022,  joint  en  annexe,  relatif  à  l'exercice
courant du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022, est donc soumis à l’examen du Conseil municipal.
Ce rapport synthétise l’activité de la SAEML sur l’année, principalement marquée par :

 la reprise de l’organisation de la Vendée Arctique Les Sables d’Olonne, en juin
2022, première course qualificative pour le Vendée Globe 2024-2025. L’épreuve, qui
comportait 25 skippers dont 8 de nationalité étrangère, a été remportée par Charlie
DALIN après une neutralisation à l’approche de l’Islande pour des raisons de sécurité.
Avec  près  de  70 000  visiteurs  aux  Sables  d’Olonne,  l’événement  fut  un  succès
populaire, permettant au grand public de retrouver les skippers et les IMOCA après le
Vendée Globe 2020-2021.

 un résultat financier bénéficiaire, avec des produits et des charges d’exploitation
s’élevant  respectivement  à  2 812 442,81 €  et  2 689 661,89 €,  soit  un  résultat  de
122 780,92 €, auquel il convient d’ajouter le résultat financier de 10 042,43 € pour un
résultat net bénéficiaire de 132 823,35 €.

 des  perspectives  s’inscrivant  dans  le  cadre  de  l’organisation  de  3  courses
désormais, puisque la prochaine New-York Vendée Les Sables d’Olonne sera également
pilotée par la SAEML Vendée en 2024, quelques mois avant le Vendée Globe.

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’ADOPTER  le  rapport  de  la  SAEML  VENDÉE  pour  l'exercice  2021-2022,
présenté en annexe.

35. ACCUEIL DE LA COURSE CROISIÈRE EDHEC - ÉDITIONS 2024, 2027 ET
2030 - PARTENARIAT AVEC L'ORGANISATEUR

Lionel PARISET : « Délibération 35, course-croisière de l'EDHEC, accueil des éditions 24-27-
30. Tout le monde connaît l'EDHEC pour sa course merveilleuse et magnifique au sein de la
baie  des  Sables-d'Olonne.  C'est  un  intérêt  majeur  d'accueillir  cette  course-croisière  de
l'EDHEC,  puisque  c'est  une  course  qui  rassemble  3 000  étudiants  au  cœur  des  Sables-
d'Olonne, qui viennent de l'Europe entière. Donc ça a un intérêt pour nous, économique et
touristique. C'est un partenariat qui aura lieu entre la Ville, l'Agglo et l'organisateur, pour les
trois  éditions  24-27-30.  Cela  implique  pour  la  Ville  de  mettre  à  disposition  les  espaces
nécessaires  à  l'organisation  de  l'événement,  d'assurer  un  soutien  matériel,  logistique  et
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technique, de faire la promotion de la course EDHEC et d'apporter un soutien financier de
25 000 euros  par  édition.  Y  a-t-il  des  questions ?  Non.  On passe aux votes.  Y  a-t-il  des
abstentions ? Des oppositions ? Je vous remercie. »

La Course Croisière EDHEC, régulièrement accueillie aux Sables d’Olonne

La Course Croisière EDHEC (CCE) est une compétition sportive étudiante se déroulant chaque
année pendant une dizaine de jours en avril, sur la façade l'Atlantique. Centrée autour d’une
régate  de  voile  étudiante  en  équipage,  la  plus  importante  au  niveau  européen,  l’épreuve
intègre également d’autres challenges et défis sportifs, ainsi que des animations. L’événement
regroupe plus de 1 500 étudiants, d’au moins 20 nationalités différentes, provenant de près de
150 grandes écoles en Europe.

Créée en 1968, la Course Croisière EDHEC a été accueillie à 6 reprises aux Sables d’Olonne
(1986, 2002, 2005, 2008, 2014, 2019). De grands ports français (La Rochelle,  Brest,  Les
Sables  d’Olonne,  Lorient,  Arzon,  etc.)  accueillent  alternativement  cette  manifestation  dont
l’objectif est de démocratiser la pratique de la voile chez les étudiants.

Un événement de plus en plus écologiquement responsable

Au-delà du recentrage de la manifestation sur ses origines nautiques, les organisateurs sont
particulièrement mobilisés dans l’innovation, l’entreprenariat, la solidarité et la responsabilité
sociétale. Déjà engagée en matière d’éco-responsabilité, la Course Croisière EDHEC a pour
objectif à partir de 2023 de réduire l’usage de plastique à usage unique et de fortement limiter
ses déchets, avec des « villages propres ».

Des intérêts réciproques entre la Ville, l’Agglomération et les organisateurs

Pour Les Sables d’Olonne, l’accueil de l’événement représente un intérêt particulier à plusieurs
titres :

 l'accueil de manifestations nautiques majeures constitue un objectif du territoire afin de
promouvoir la marque "Les Sables d'Olonne", et d’amplifier son rayonnement de cité
nautique de référence, en France et à l’international ;

 l’accueil  de  la  Course  Croisière  EDHEC  participera  à  l’animation  de  l’avant-saison
touristique, ce qui répond à un des objectifs de la destination Les Sables d’Olonne ;

 les  étudiants  en  grandes  écoles  constituent  un  public  cible  intéressant  pour  faire
connaître  Les  Sables  d’Olonne  à  de  potentiels  futurs  touristes  et/ou  professionnels
s’installant sur le territoire ;

 un apport pour l’économie sablaise, avec des retombées directes pour les entreprises
en avant-saison (hôtellerie, restauration, prestataires événementiels, etc.).

Pour la Course  Croisière EDHEC, se dérouler aux Sables d’Olonne représente également un
intérêt particulier au regard des infrastructures adaptées de Port Olona et de ses abords, du
plan d’eau au large, de la renommée nautique des Sables d’Olonne et du savoir-faire des
acteurs sablais du nautisme, qu’ils soient institutionnels, associatifs ou économiques.

Un partenariat tripartite Ville – Agglomération – Organisation

Les organisateurs, la Ville et l’Agglomération des Sables d’Olonne se sont rapprochés et ont
convenu  le  partenariat  ci-joint  pour  les  éditions  2024,  2027  et  2030,  qui  implique
principalement pour la Ville :

 de mettre à disposition les espaces nécessaires à l’organisation de l’événement,
 d’assurer un soutien matériel, logistique et technique,
 de faire la promotion de la Course Croisière EDHEC,
 d’apporter un soutien financier à travers une subvention de 25 000 € par édition.

* * *
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Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le
15 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER la convention de partenariat avec l’association Course Croisière
EDHEC,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et
tout document afférent.

36. ACCUEIL DES ÉDITIONS 2023 ET 2025 DE LA MINI-TRANSAT - CONTRAT
D'ENGAGEMENT ET CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE
COMMANDE  AVEC  LA  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION  DES  SABLES
D'OLONNE

Lionel PARISET : « Un accueil de course… C'est plutôt un changement d'organisateur, puisque
le précédent, malheureusement, est décédé. Les éditions 2023 et 2025 pour la Mini Transat,
départ  en  septembre  2024.  Le  nouvel  organisateur  est  donc  la  société  Versace  Sailing
Management. Les conditions financières sont les mêmes que précédemment  avec la société
Korrigan. Un groupement de commandes est réalisé entre la Ville et l'Agglomération. Et le prix
total de cette course, c'est 140 000 euros, hors taxes, pour la Ville et l'Agglomération. Y a-t-il
des questions ? On passe aux votes. Y a-t-il des abstentions ? Des oppositions ? »

La  Mini-Transat  2021 :  une  première  édition  prometteuse  au  départ  des  Sables
d’Olonne

En partenariat  avec l’association Les Sables Vendée Course au Large,  la  Classe Mini  et  la
société Korrigan, la Ville des Sables d’Olonne a accueilli le départ de l’édition 2021 de la Mini-
Transat.

La course, accueillant 90 skippers, s’est déroulée jusqu’à Saint-François en Guadeloupe, avec
une étape intermédiaire à Santa Cruz de la Palma aux Canaries. Remportée par Pierre LE ROY
en prototype et Hugo DHALLENNE en série, l’édition fut couronnée de succès au niveau sportif
et saluée des skippers. Ils furent 84 à terminer l’épreuve, avec seulement 6 abandons.

Aux Sables d’Olonne, 30 000 visiteurs sont venus sur le village départ, faisant de cette course
un succès populaire, avec des skippers particulièrement accessibles. De plus, l’édition 2021
présente un bilan médiatique positif  avec des reportages télévisés (M6, France 3, BFM TV,
France Info, etc.), des articles dans la presse internationale (Sailing Today, Yatching World,
etc.) et nationale (L’Équipe, Le Figaro, Le Monde, etc.).

La Mini-Transat 2021 a ainsi activement contribué à renforcer la notoriété des Sables d’Olonne,
capitale mondiale de la course au large, grâce à l’engagement des forces vives des Sables
Vendée Course au Large, et en particulier de Marc CHOPIN, qui s’est attaché à piloter avec
rigueur et passion cette édition au départ de Port Olona, avant celles de 2023 et 2025.

Un nouvel organisateur officiel désigné par la Classe Mini

À la suite du décès prématuré de Marc CHOPIN en décembre 2022, la société Korrigan dont il
était le Président et fondateur, a renoncé à l’organisation des éditions 2023 et 2025. La Classe
Mini a alors lancé un appel à candidature au début de l’année 2023, remporté par la société
Versace Sailing Management.

Versace Sailing Management est une société spécialisée dans la voile et les sports nautiques en
général, et notamment en matière d'organisation et de gestion d'événements, dont la PURU
Transgascogne, autre épreuve phare des skippers évoluant sur Mini 6.50.
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Dans la continuité de Korrigan, elle a donc été mandatée par la Classe Mini pour organiser les
éditions 2023 et 2025 de la Mini-Transat, au départ des Sables d’Olonne, avec une étape aux
Canaries et une arrivée en Guadeloupe, en conservant Les Sables d’Olonne Vendée Course au
Large comme club support.

Un soutien maintenu de la Ville Sables d’Olonne à l’organisateur

Contrainte de résilier le marché avec Korrigan, la Ville souhaite désormais affecter le soutien
prévu, pour les éditions 2023 et 2025 de la Mini Transat, à Versace Sailing Management, au
regard de l’intérêt que présente l’événement pour Les Sables d’Olonne.

En effet,  la Mini-Transat, inscrite au calendrier de la Fédération Française de Voile,  est un
événement avec un rayonnement international représentant un intérêt pour le territoire des
Sables d’Olonne et le développement de la course au large. Le Mini 6.50 est le maillon entre la
voile dite « légère » et les supports de la course au large comme le Figaro, la Class 40 ou
encore l’IMOCA. 

De  plus,  l'accueil  de  grands  événements,  notamment  nautiques,  constitue  un  objectif  du
territoire afin de promouvoir la marque “Les Sables d'Olonne” et d’amplifier son rayonnement
de cité nautique de référence, en France et à l’international.

Enfin, l’accueil des deux prochaines éditions de la Mini-Transat participera à l’animation de
l’après-saison  touristique,  ce  qui  répond  à  un  autre  objectif  de  la  destination  Les  Sables
d’Olonne. En effet, le départ, prévu à la fin du mois de septembre, est précédé d’un village
ouvert au grand public dans la tradition des grandes courses à la voile.

Constitution d’un groupement de commandes entre la Ville et l’Agglomération

Comme pour l’édition 2021, il est proposé de constituer un groupement de commandes relatif
à l’accueil des éditions 2023 et 2025 de la Mini-Transat.

L’Agglomération sera coordonnatrice du groupement et à ce titre sera notamment habilitée à
signer et notifier le marché ainsi que ses avenants.

Le marché sera conclu sans publicité ni mise en concurrence préalable avec la société Versace
Sailing Management, organisatrice exclusive de l’événement.

En contrepartie de l’accueil de la course au départ des Sables d’Olonne et des prestations de
l’organisateur,  en particulier en matière de visibilité,  la Ville  sera tenue de faire bénéficier
Versace Sailing  Management  d’un accompagnement  technique,  de mettre  à  disposition  du
matériel et des espaces, ainsi que de faire la promotion de l’événement. Ces contreparties sont
évaluées à 70 000 € HT par édition, soit 140 000 € HT au total.

* * *

Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L2113-6 et R2122-3,
* * *

Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le
15 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :
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- D’AUTORISER  la  constitution  d’un  groupement  de  commandes  relatif  à
l’accueil  des éditions 2023 et 2025 de la mini transat avec la Communauté
d’agglomération  Les Sables d’Olonne Agglomération, impliquant pour la Ville
la réalisation de prestations évaluées à 140 000 € HT pour les deux éditions,

- DE  DÉSIGNER  Les  Sables  d’Olonne  Agglomération coordinatrice  du
groupement,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de
groupement.

37. OPÉRATION TICKET-SPORT - RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Gérard HECHT : « Donc, délibération numéro 37, règlement intérieur pour l'opération Ticket
Sport. Vous connaissez un peu le Ticket Sport, j'imagine. Aujourd’hui, on modernise l’accès à
ticket  sport  avec  la  réservation  en  ligne  par  l’intermédiaire  d’une  plateforme Les  Sables-
d’Olonne en un clic. Prochainement, il y aura également la mise en place du paiement en ligne.
On fait une proposition de sécuriser la relation avec les familles bénéficiaires par la mise en
place d’un règlement intérieur intégrant en plus des dispositions classiques,  un règlement
RGPD d’une part et le remboursement en cas désistement uniquement avec certificat médical.
Est-ce que vous avez des questions par rapport à ce règlement pour Ticket Sport ? Pas de
question ? Y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Merci. »

Un dispositif d’animation sportive éprouvé aux Sables d’Olonne

Mise en œuvre par la Ville des Sables d’Olonne depuis les années 1990, l’opération Ticket-
Sport s’inscrit pleinement dans la politique sportive de la Ville, avec pour objectif de proposer
des activités physiques et sportives aux adolescents pendant les vacances scolaires.

Ayant  été  ajusté  à  plusieurs  reprises,  le  dispositif  repose  aujourd’hui  sur  l’accueil  de  36
participants de 10 à 14 ans pendant 14 semaines par an, lors des vacances scolaires. Sur ces
temps  d’accueil,  les  adolescents  sont  encadrés  par  au  minimum  3  éducateurs  sportifs
municipaux lors de 10 demi-journées d’activités diversifiées. Au-delà de la pratique sportive,
les jeunes forment un groupe pendant une semaine,  apprenant ainsi  à  vivre  ensemble,  à
coopérer et à respecter les règles établies par les éducateurs.

Un Règlement Intérieur créé dans le cadre de la modernisation des inscriptions

Afin d’améliorer la relation à l’usager, les inscriptions se font depuis quelques mois à travers la
plate-forme « Les Sables d’Olonne en 1 clic » déployée par la Ville. Dans quelques semaines,
c’est le paiement en ligne de l’inscription qui sera mis en place. Afin de sécuriser la relation de
la  collectivité  avec  les  près  de  500  bénéficiaires  par  an  de  Ticket-Sport,  un  Règlement
Intérieur, ci-annexé, est proposé au Conseil municipal.

* * *

Après avis favorable de la Commission Associations, sports, nautisme, évènementiel, réunie le
15 mars 2023,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER le Règlement Intérieur de l’opération Ticket-Sport.
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38. INDEMNITÉS DU 14ème CONSEILLER MUNICIPAL DÉLÉGUÉ

Yannick  MOREAU :  « Merci.  Le  moment  arrive  en  Conseil  municipal,  ainsi  qu’en  Conseil
d’agglomération, d’assurer la succession des responsabilités du regretté Nicolas Le Floch. Et à
l’approche de la mi-mandat, de procéder à quelques ajustements de délégations dans l’équipe
municipale, même si la plupart d’entre elles ne font pas l’objet d’une délibération du Conseil
puisqu’elles sont de la compétence personnelle du Maire qui délègue aux élus, qu’il choisit
pour cela, une partie des missions qui lui sont dévolues par le Code général des collectivités
territoriales. Je voulais dresser un petit panorama des ajustements qui se présentent à nous
pour la répartition des responsabilités municipales.
Les fonctions d’élu en charge du patrimoine,  ainsi  que des relations avec les  associations
patriotiques que Nicolas Le Floch assurait, sont transmises et dévolues, à partir du début du
mois d’avril, à Dominique Hordenneau.
Un certain nombre d’ajustements viennent également compléter cette précision. Jean-Yves
Six, à partir du mois d’avril, sera élu délégué au cadre de vie et au Cours Louis Guédon.
Florence Pineau sera non plus seulement adjointe à la solidarité et vice-présidente du CCAS,
mais également élue chargée des ressources humaines pour la Ville.
Nicolas Chénéchaud verra ses responsabilités évoluer puisqu’il deviendra adjoint à la qualité de
vie, à la santé et à la famille.
Donatien Chéreau deviendra le nouvel élu délégué à l’urbanisme. Il conservera par ailleurs la
présidence du syndicat des marais.
Alexandre Mézière reprendra, en plus de ses responsabilités d’élu délégué au plan forêt, la
délégation du littoral et des Marais qu’assurait jusqu’alors Donatien Chéreau avec pour mission
de freiner l’érosion des dunes et garder les bons scores des trois dernières années.
Michel You, qui était un membre très actif et le coordonnateur de l’attribution de nos marchés
publics, sera élu délégué à la commande publique.
Voici l’ensemble des fonctions. Je ne l’ai pas précisé, mais pour ce qui concerne le patrimoine,
la  mission  de  Dominique  Hordenneau  se  fera  sous  le  regard  bienveillant  et  l’autorité  de
l’adjoint à la culture Jean-François Dejean.
Dans  les  organismes  extérieurs  à  la  Ville,  j’ai  choisi  de  ne  plus  siéger  au  conseil
d’administration de la SAEM Vendée organisatrice du Vendée Globe parce que je n’en ai pas le
temps  matériel.  Je  veux  que  la  Ville  soit  représentée  par  l’ensemble  des  représentants
auxquels elle a droit. C’est Lionel Pariset qui prendra ma place à l’assemblée générale de cette
SAEM. Je proposerai que Gérard Mongellaz rejoigne le conseil d’administration de la SAEM.
Du  côté  de  la  SAEM  Les  Sables-d’Olonne  Développement,  ce  sera  une  délégation  par
l’Agglomération, Lucette Rousseau remplacera Nicolas Le Floch.
Le  Conseil  d’agglomération  examinera  le  remplacement  de  Nicolas  Le  Floch  et  mon
remplacement à Vendée Eau puisque ce seront Jean-Pierre Chapalain et Loïc Péron qui seront
appelés à siéger du côté de Vendée Eau si le Conseil d’agglomération le décide.
Quelques modifications complémentaires des délégations au Conseil d’agglomération seront
précisées lors du prochain Conseil dans quelques jours. Voilà le panorama des évolutions qui
sont plutôt des ajustements de responsabilités à mi-mandat. Je remercie celles et ceux qui
endossent ces responsabilités et de les assumer avec cœur et rigueur comme elles ont été
assumées jusqu’alors.
On en arrive au rapport numéro 38 qui vise à accorder une indemnité pour le rôle du 14ᵉ
conseiller municipal délégué. Est-ce que cette proposition appelle des observations de votre
part ? Non, pas d’observations. Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »

Conformément  aux  articles  L  2123-20  à  L  2123-24  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales (CGCT), le Conseil municipal est compétent pour fixer, pour la durée du mandat,
les  indemnités  de  fonction  allouées  au  Maire,  aux Adjoints  et  aux Conseillers  municipaux
délégués.

Ces indemnités sont définies en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique
(depuis le 01/07/2022, cet IBTFP est de 1027 points, correspondant à l'indice majoré 830) et
varient en fonction de l’évolution de cet indice.
Une enveloppe indemnitaire globale est calculée pour connaître le montant attribuable. À cette
dernière peut s’ajouter une majoration de 20 % au titre de ville Chef-lieu d’arrondissement et
de 25 % au titre de la station de tourisme (L 2123-22 et R 2123-23 du CGCT).

Page 112 sur 126



La  population  totale  authentifiée  de  la  Ville  des  Sables  d’Olonne  étant  arrêtée  à  45 445
habitants au 1er janvier 2020, l’enveloppe des indemnités du Maire et des Adjoints sera calculée
en référence à la strate de collectivité comprise entre 20 000 et 49 999 habitants, soit 90 % de
l’indice brut terminal de la fonction publique pour le Maire et 33 % pour les adjoints au Maire,
soit  un  montant  mensuel  brut  plafonné  pour  l’enveloppe  du  Maire  et  des  adjoints  de
19 564,06 €, non compris les éventuelles majorations dont pourraient bénéficier le Maire, les
Adjoints et les Conseillers municipaux délégués au titre de ville Chef-lieu d’arrondissement et
de station de tourisme.

A la suite du décès prématuré de Nicolas LE FLOCH, il a été procédé à une nouvelle répartition
des différentes délégations au sein de la majorité municipale et à la désignation de Michel YOU
conseiller municipal délégué eu égard aux responsabilités qui sont les siennes dans le cadre de
la commande publique. 

Il est proposé de fixer son indemnité comme suit :

14ème conseiller délégué 9,24 %

Ainsi le montant total brut mensuel des indemnités des élus serait fixé à 19 077,78 €, inférieur
à  l’enveloppe  plafond,  hors  majoration,  lequel  montant  pourra  évoluer  en  fonction  de
l’évolution du point d’indice et de l’indice brut terminal de la fonction publique.

En outre, le montant total brut mensuel des indemnités des élus serait fixé à 27 662,79 €,
avec les majorations de chef-lieu d’arrondissement et de station de tourisme, lequel montant
pourra évoluer en fonction de l’évolution du point d’indice et de l’indice brut terminal de la
fonction publique.

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

-  DE COMPLÉTER la délibération n°23 du 10 juillet 2020 en fixant l’indemnité du
14ème conseiller délégué comme présenté ci-dessus,

- DE VERSER cette indemnité à compter de l’exercice effectif des fonctions,

- D’APPLIQUER les majorations pour chef-lieu d’arrondissement et station de
tourisme également pour le 14ème conseiller délégué,

- DE VERSER ces majorations à compter de l’exercice effectif des fonctions,

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget au chapitre 65,

- DE VALIDER le montant total des indemnités des élus avec les majorations
comme figurant en annexe.

39.  SEM  LES  SABLES  D'OLONNE  DÉVELOPPEMENT  -  DÉSIGNATION  D'UN
NOUVEL ADMINISTRATEUR

Yannick MOREAU : « Pour la SAEM Les Sables-d’Olonne Développement, il nous faut désigner
un  nouvel  administrateur.  J’ai  reçu  la  candidature  de  Lucette  Rousseau.  Est-ce  qu’il  y  a
d’autres candidatures ? S’il n’y en avait pas d’autres, on pourrait voter à main levée. Est-ce
qu’il y a d’autres candidatures que celle de Lucette Rousseau ? Non. Lucette, tu veux bien
sortir pour qu’on vote ? Lucette est sortie. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Merci
pour son élection. »
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La Société d’Économie Mixte Les Sables d’Olonne Développement compte 15 administrateurs
répartis comme suit :

 9 pour la Communauté d’Agglomération Les Sables d’Olonne Agglomération,
 3 pour la Ville des Sables d’Olonne,
 3 pour Entreprise des Olonnes.

Pour faire suite à la disparition prématurée de Monsieur Nicolas LE FLOCH, Conseiller municipal
et administrateur de la SEM Les Sables d’Olonne Développement, il est proposé de procéder à
son remplacement.

Pour mémoire, les administrateurs sont :
 Pour la Ville :

◦ Jean-Eudes CASSES
◦ Annie COMPARAT

 Pour l’Agglomération :
◦ Alain BLANCHARD
◦ Albert BOUARD
◦ Fabrice CHABOT
◦ Michel CHAILLOUX
◦ Jean-Pierre CHAPALAIN
◦ Maryse LAINE
◦ Yannick MOREAU
◦ Loïc PERON
◦ Noël VERDON

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de
scrutin dépend du nombre de candidats :

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans
les  commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  leur
nomination prend effet immédiatement,

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les
commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  le  Conseil
municipal doit déterminer le mode de scrutin :
◦ Par un vote à l’unanimité,  le  Conseil  municipal  peut choisir  le  scrutin public  ou

ordinaire,
◦ À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique.

* * *

Vu la délibération n°9 du Conseil municipal du 2 avril 2021,

* * *

Lucette ROUSSEAU quitte l’assemblée et ne prend pas part au vote.

Seule la  candidature de Lucette  ROUSSEAU étant proposée,  sa  nomination prend
effet immédiatement. 

40.  SEM  VENDÉE  -  DÉSIGNATION  D'UN  NOUVEAU  REPRÉSENTANT  AU
CONSEIL D'ADMINISTRATION ET À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Yannick MOREAU : « Désignation d’un nouveau représentant au conseil d’administration et à
l’assemblée générale de la SEM Vendée. J’ai proposé Lionel Pariset à l’assemblée générale et
Gérard Mongellaz au conseil d’administration. Est-ce qu’il y a d’autres candidats ? Pas d’autres
candidats ? Est-ce que vous voulez bien sortir, Gérard et Lionel ? Y a-t-il des oppositions ?
Des abstentions ? Merci pour eux. Ils peuvent rentrer. »
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Constituée en 2003, la SEM Vendée organise le Vendée Globe, dont le prochain départ aura
lieu en 2024 aux Sables d’Olonne.

Le Conseil d’Administration de la SEML Vendée est composé de 18 membres :
 le Conseil Départemental avec 10 représentants,
 la Ville des Sables d’Olonne avec 4 représentants
 la Région des Pays de la Loire avec 1 représentant,
 ainsi que des entreprises du monde économique Vendéen comptant 3 représentants.

Par délibération du 10 juillet 2020, il a été procédé à la désignation des représentants de la
Ville des Sables d’Olonne au sein de la SEML Vendée.

Ainsi,
 Monsieur le Maire a été désigné représentant à l’Assemblée Générale,
 et Messieurs Pécheul, Pariset, Blanchard et Moreau ont été désignés représentants au

Conseil d’Administration.

Il  convient  aujourd’hui  de  procéder  au  remplacement  de  Monsieur  le  Maire  au  Conseil
d’Administration et à l’Assemblée Générale.

Conformément à l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, le mode de
scrutin dépend du nombre de candidats :

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans
les  commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  leur
nomination prend effet immédiatement,

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les
commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  le  Conseil
municipal doit déterminer le mode de scrutin :
◦ Par un vote à l’unanimité,  le  Conseil  municipal  peut choisir  le  scrutin public  ou

ordinaire,

À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique.

* * *

Gérard MONGELLAZ et Lionel PARISET quittent l’assemblée et ne prennent pas part au vote.

Seules  les  candidatures  de  Lionel  PARISET  à  l’Assemblée  Générale  et  Gérard
MONGELLAZ  au  Conseil  d’Administration  étant  proposées,  leurs  nominations
prennent effet immédiatement.

41.  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC  LOCAL  D'ENSEIGNEMENT  (SECOND DEGRÉ)  -
COLLÈGE PIERRE MAUGER - DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DE LA
COMMUNE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Yannick  MOREAU :  « Pour  l’établissement  public  du  collège  Pierre  Mauger,  il  nous  faut
également  élire  un  représentant.  C’est  Maryse  LAINE  qui  est  candidate.  Est-ce  qu’il  y  a
d’autres candidats que Maryse ? Maryse, tu veux bien sortir. Merci. Y a-t-il des oppositions ?
Des abstentions ? Je vous remercie.
Si je cède ma place dans certains organismes extérieurs, c’est pour mieux me concentrer sur
les responsabilités nombreuses que j’exerce par ailleurs. Pour les assumer pleinement, il fallait
que je fasse des choix. Pour ce qui concerne le Vendée Globe et Vendée Eau de manière
générale, les relations directes et quotidiennes que j’ai avec les présidents de ces structures,
le Président Alain Lebœuf d’un côté et le Président Jacky Dallet de l’autre, ne rendent pas
indispensable ma présence dans ces conseils d’administration pour veiller aux intérêts non pas
seulement des Sables-d’Olonne, mais aux intérêts de la Vendée. Je le fais à l’extérieur en
étant tout aussi concentré sur les sujets à l’ordre du jour. D’ailleurs, depuis un an et demi, je
n’ai jamais pu siéger au conseil d’administration de la SAEM. Et pourtant, chaque semaine, j’ai
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des discussions avec Alain Lebœuf sur le Vendée Globe. Ce n’est pas tout à fait indispensable
de lier l’un à l’autre. On arrive au rapport numéro 42, je passe la parole à Armel Pécheul. »

La ville des Sables d’Olonne compte sur son territoire 3 lycées et 3 collèges.

Le  Conseil  d’Administration  des  collèges  et  des  lycées  comprend  1  représentant  de
l’Agglomération et 1 représentant de la commune.

Pour faire suite à la disparition prématurée de Monsieur Nicolas LE FLOCH, Conseiller municipal
et représentant titulaire de la Ville des Sables d’Olonne au Conseil d’Administration du Collège
Pierre MAUGER, il est proposé de le remplacer.

Pour mémoire, les représentants au sein du Conseil d’Administration sont :
 Pour la Ville (Délibération n°11-11 du 10 juillet 2020) :

◦ Nadine ROUMANEIX, suppléante
 Pour l’Agglomération (Délibération n°37 du 16 juillet 2020):

◦ Maryse LAINE, titulaire
◦ Lionel PARISET, suppléant

Le mode de scrutin dépend du nombre de candidats :

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans
les  commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  leur
nomination prend effet immédiatement,

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les
commissions  municipales  ou  dans  les  organismes  extérieurs  à  désigner,  le  Conseil
municipal doit déterminer le mode de scrutin :

◦ Par un vote à l’unanimité,  le  Conseil  municipal  peut choisir  le  scrutin public  ou
ordinaire,

◦ À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique.

* * *

Vu l’article R. 421-14 du Code de l’Éducation,

Vu l’article L. 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

* * *

Maryse LAINÉ quitte l’assemblée et ne prend pas part au vote.

Seule la candidature de Maryse LAINÉ étant proposée, sa nomination prend effet
immédiatement.

42. AVENANT N°2 À LA CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE
COMMANDES POUR LA RÉHABILITATION DU MANOIR DE LA MORTIÈRE

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération.

Armel PECHEUL : « Là aussi, un petit ajustement dans le cadre du groupement de commandes
chargé de la  réhabilitation du Manoir  de la  Mortière.  Le groupement  de commandes était
constitué par la Ville des Sables-d’Olonne d’un côté et par une société détenue par Monsieur et
Madame Ferré. Il vous est proposé une opération de changement de partenaire entre la Ville
des  Sables-d’Olonne  et  la  société  publique  locale  Destination  Les  Sables-d’Olonne  qui  se
substituerait à la Ville dans le groupement de commande qui reste inchangé. Est-ce que sur
cet ajustement, il y a des questions ? Non. Qui est contre le fait d’autoriser le maire à signer
l’avenant ? Personne. Qui s’abstient ? Personne ? Merci. »
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La Ville des Sables d’Olonne est propriétaire depuis 2006 du Manoir de la Mortière situé dans le
coeur d’Olonne.

Lors du Conseil municipal du 02 avril 2021, il a été approuvé la constitution d’un groupement
de commandes avec la société MNF détenue majoritairement par Monsieur et Madame FERRÉ,
pour la réhabilitation du Manoir de la Mortière. La convention de groupement de commandes a
été signée le 11 mai 2021.

Ladite convention désigne notamment la Ville des Sables d’Olonne comme coordonnateur du
groupement de commandes pour :

 la préparation, la passation, la signature, la notification du marché de maîtrise d’œuvre
dans son intégralité ainsi que son exécution concernant les travaux ;

 la préparation, la passation, la signature, la notification et l’exécution des travaux ;
 la préparation, la passation, la signature, la notification et l’exécution des marchés de

contrôle technique et de coordination SPS.

La  Ville  des  Sables  d’Olonne ayant  décidé de déléguer  la  maîtrise  d’ouvrage à  la  Société
Publique Locale  Destination Les Sables d’Olonne via une convention de mandat, il convient
d’annexer un avenant n°2 à la convention de groupement entre la Ville et la SARL MNF pour
acter cette délégation.

Par la  convention de mandat,  la  Ville  des Sables d’Olonne délègue le suivi  de la  maîtrise
d’œuvre  et  des  travaux  sur  les  plans  technique,  financier  et  administratif.  Initialement
coordonnateur du groupement de commandes, la Ville des Sables d’Olonne délègue par ce
mandat, la coordination du groupement à la SPL Destination Les Sables d’Olonne.

La SPL Destination Les Sables d’Olonne devient ainsi l’interlocuteur privilégié de la SARL MNF
durant la phase d’exécution des travaux.

La convention de groupement modifiée est annexée à la présente délibération.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 et suivants,

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  l’avenant n°2 à  la  convention de
groupement portant sur la délégation de la coordination du groupement de
commandes à la SPL Destination Les Sables d’Olonne.

43. AVENANT N°5 A LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC DU CENTRE DES
CONGRES  DES  ATLANTES  :  MODIFICATION  DE  LA  CONTRIBUTION
FINANCIÈRE DE LA VILLE ET DE LA GRILLE TARIFAIRE

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération.

Yannick MOREAU : « 43, c’est un avenant numéro cinq à la concession de service public du
Centre des Congrès des Atlantes. Y a-t-il des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ?
Merci. »

La  SPL  Destination  Les  Sables  d’Olonne  assure l’exploitation  et  la  gestion  du  Centre  des
Congrès Les Atlantes par un contrat de concession conclu jusqu’au 31 décembre 2023.
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Un essor de l’activité en 2022, impactée par le contexte économique

L’année 2022 est synonyme de reprise pour l’activité du Centre des Congrès Les Atlantes avec
plus de 120 manifestations accueillies, dont 30 % de spectacles.
Cependant, malgré cette dynamique retrouvée après deux années impactées par l’épidémie de
covid-19, l’exploitation et la gestion du Centre des Congrès Les Atlantes sont fragilisées par la
mécanique inflationniste nationale, tant au niveau du coût d’accès aux énergies et diverses
fournitures qu’au niveau social.

Pour  contrebalancer  l’effet  de  l’inflation,  le  Centre  des  Congrès  a  d’ores  et  déjà  pris  des
mesures de rationalisation des coûts, en particulier de l’énergie :

 Un plan de transformation de l’ensemble des éclairages en technologie  LED est  en
œuvre depuis  deux années.  Sous deux à trois  ans,  l’ensemble  des équipements,  y
compris  scéniques  dépendraient  de  cette  technologie.  Ces  modifications  sont
importantes, d’autant plus que le bâtiment est exploité quotidiennement entre 6 heures
du matin et 3 heures du matin suivant (4 heures le week-end), obligeant l’exploitation
au maintien de l’ensemble des éclairages liés aux organes de sécurité incendie et aux
personnes ;

 Le lancement du chauffage au gaz du bâtiment a été volontairement retardé en cette
fin d’année, bénéficiant d’un climat exceptionnellement doux ;

 La durée quotidienne d’extinction des écrans lumineux gérés par le Centre des Congrès
est prolongée d’une heure.

Une grille tarifaire actualisée en 2023, pour assurer des recettes nouvelles

Par  ailleurs,  le  Centre  des Congrès Les Atlantes  a révisé  la  tarification de ses services  à
compter  de  2023.  L’augmentation  moyenne  de  location  des  espaces  est  de  3 %.  Cette
augmentation ne compensera pas l’intégralité des coûts liés à l’inflation mais reste raisonnable
pour  ne  pas  compromettre  la  tenue  des  événements  des  clients  du  Centre  des  Congrès,
entreprises  et  clients  soumis  de  leur  côté  aux  mêmes  conséquences  inflationnistes.  La
proposition  de  grille  tarifaire  2023  est  soumise  à  la  délibération  du  Conseil  municipal
conformément à l’article 20 – Politique de tarification des services du Contrat de délégation de
service public avec la SPL pour la gestion et l’exploitation du Centre de Congrès Les Atlantes,
grille tarifaire arrêtée par le Conseil d’Administration de la SPL le 25 octobre 2022.

Malgré ces différentes mesures, les charges du Centre des Congrès concernant la fourniture en
énergie ainsi que les charges relatives aux fournisseurs subissent une réelle augmentation.

Le coût de fourniture électrique est passé de 30 466 € en 2021 à 75 000 € prévisionnel au 31
décembre 2022. Son augmentation devrait se poursuivre en 2023. Les prévisions tablent sur
un doublement des coûts de l’énergie par rapport à 2022. Le coût de la fourniture en gaz est
passé de 18 000 € en 2021 à 27 000 € en 2022. Les achats de fournitures consommables pour
l‘entretien et l’exploitation sanitaire du Centre des Congrès progressent de 52 % sur le dernier
trimestre 2022. Les fournitures de services de main d’œuvre, de maintenance et de fourniture
de pièces détachées progressent également.

Enfin, l’article 15.2 de la Convention entre la Ville des Sables d’Olonne et la SPL prévoit qu’un
« contrat de surveillance de sécurité incendie couvre l’ensemble immobilier. Il est facturé au
délégataire du Centre de Congrès. Ce dernier reçoit une quote-part du délégataire du Casino
[…] qui ne pourra excéder 70 000 € HT/an ». Depuis 2017, cette convention est figée et ne
bénéficie  d’aucune  réévaluation.  Le  Centre  des  Congrès  Les  Atlantes  porte  ainsi  seul
l’augmentation des charges de surveillance liées à la sécurité incendie du site.

Une subvention d’équilibre pour faire face à des surcoûts conjoncturels

Par conséquent, il est proposé d’accorder au Centre des Congrès les Atlantes une contribution
financière complémentaire pour l’année 2023 d’un montant de 100 000 €. Cette somme a le
caractère d’une subvention d’équilibre destinée à couvrir l’augmentation des charges et de
permettre au Centre des Congrès Les Atlantes d’assumer les missions qui lui sont dévolues et
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utiles au développement des missions d’accueil  et d’attractivité des Atlantes et des Sables
d’Olonne.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1411-1 et 
suivants et R1411-1et suivants,

Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et notamment son article 16,

Vu le décret n° 2016-86 et notamment son article 36,

Considérant la convention de délégation de service public du Centre des Congrès, signée le 21 
juin 2017,

Considérant l’avis favorable de la Commission de délégation de service public,

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’APPROUVER la grille tarifaire 2023 du Centre de congrès Les Atlantes telle
qu’arrêtée par le Conseil d’Administration de la SPL le 25 octobre 2022,

- D’ACCORDER pour l’année 2023 une contribution financière complémentaire
d’équilibre d’un montant de 100 000 € au Centre de Congrès Les Atlantes,

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  l’avenant  y
afférent.

44.  PARTICIPATION  À  LA  POLITIQUE  RÉGIONALE  D'AMÉNAGEMENT
NUMÉRIQUE PAR L'ADHÉSION DE LA VILLE AU SYNDICAT MIXTE GIGALIS

Armel PECHEUL : « 44, je vous laisse expliquer ce que c’est GIGALIS. »

Yannick MOREAU : « Y a-t-il des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ? Merci. »

Armel PECHEUL : « Sur GIGALIS, il faut désigner quelqu’un. C’est un syndicat qui regroupe la
région, les départements et les intercommunalités, qui s’occupe du numérique. Est-ce qu’il y a
un spécialiste du numérique ? »

Yannick MOREAU : « C’est un syndicat mixte. »

Armel  PECHEUL :  « Est-ce qu’il  y  a  d’autres candidats  qu’Alain ? Il  faut  un suppléant,  un
spécialiste du numérique. »

Yannick MOREAU : « Loïc, tu seras suppléant ? Personne ? Merci, Annie, c’est gentil.  Alain
titulaire, Annie, suppléante. Tu peux sortir, s’il te plaît. »

Armel PECHEUL : « On peut voter sur l’adhésion. Qui est contre l’adhésion ? Qui s’abstient ?
Merci. Désignation d’un titulaire. Est-ce que vous êtes d’accord pour désigner, Alain ? C’est
bon. Et la suppléante qui vient de sortir, des contre ? Des abstentions ? Merci. »
Faciliter  et  accélérer l’aménagement numérique des Sables d’Olonne constitue une volonté
constante de la collectivité. Il est ainsi proposé d’adhérer au syndicat mixte Gigalis.

Gigalis est un Syndicat mixte régional, opérateur public de services de télécommunication et
de services numériques dédié à l’aménagement numérique du territoire et au développement
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de services et d’usages numériques à destination des collectivités territoriales ligériennes en
partenariat avec la Région Pays de la Loire.

Créé  en  2007  à  l’initiative  de  la  Région  des  Pays  de  la  Loire,  Gigalis regroupe  des
départements  et  des  intercommunalités.  Il  constitue une  organisation  rationnelle  de  la
compétence « aménagement numérique », en application de l’article L1425-1 du CGCT. Une
centrale d’achat a été mise en place afin de mutualiser les besoins, de simplifier les procédures
et de réaliser des économies d’échelles.

Une adhésion de la ville des Sables d’Olonne au syndicat mixte Gigalis permettra de bénéficier
de la politique d’aménagement numérique portée par cet organisme et de sa centrale d’achat
pour la commande de fournitures et de services référencés au sein de son catalogue, à des
prix compétitifs, sans formalité de mise en concurrence.

Il est proposé que la Ville des Sables d’Olonne adhère au Syndicat Mixte Gigalis et désigne un
représentant titulaire et un représentant suppléant.

Le mode de scrutin dépend du nombre de candidats :

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats correspond au nombre de membres dans
les commissions à désigner, leur nomination prend effet immédiatement,

 Dans l’hypothèse où le nombre de candidats excéderait le nombre de membres dans les
commissions à désigner, le Conseil municipal doit déterminer le mode de scrutin :

o Par un vote à l’unanimité, le Conseil municipal peut choisir le scrutin public ou
ordinaire ;

o À défaut d’unanimité, le vote au scrutin secret s’applique.

Il est précisé que l’adhésion à Gigalis n’est pas soumise à une participation financière.

* * *

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-21 ainsi que
ses articles L5711-1 et suivants,

Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L2113-2 et suivants,

* * *

Annie COMPARAT et Alain BLANCHARD quittent l’assemblée et ne prennent pas part au vote.

Seules les candidatures d’Alain BLANCHARD, comme représentant titulaire et Annie
COMPARAT,  comme représentante  suppléante  étant  proposées,  leurs  nominations
prennent effet immédiatement.

45.  GROUPEMENT  DE  COMMANDE ENTRE  LA  VILLE  ET  L'AGGLOMÉRATION
POUR LE RENOUVELLEMENT DES CONTRATS D'ASSURANCES

Monsieur Armel PECHEUL présente la délibération.

Les contrats d’assurances de l’Agglomération et de la Ville  des Sables d’Olonne arrivent à
échéance le 31 décembre 2023. Dans un souci d’économies d’échelle et de facilité de gestion il
est proposé de constituer un groupement de commande entre les 2 collectivités afin de lancer
une procédure de consultation pour les 7 lots suivants :

 Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes,
 Lot 2 : assurance des responsabilités et des risques annexes,
 Lot 3 : assurance des véhicules à moteur et des risques annexes,
 Lot 4 : assurance de la protection juridique de la collectivité,
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 Lot 5 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus,
 Lot 6 : assurance tous risques expositions – musée,
 Lot 7 : assurance navigation de plaisance.

Pour la réalisation de l’objet du groupement, Les Sables d’Olonne d’Agglomération est désignée
par les membres du groupement comme le coordonnateur du groupement pour la passation, la
signature et la notification des marchés.

Chaque membre adhère au groupement de commandes par le vote d’une délibération soumise
à l’approbation de son assemblée délibérante.

Une  convention  doit  être  établie  entre  les  deux  parties  pour  définir  les  modalités  de
fonctionnement du groupement pour chaque marché, notamment :

La Commission d’appel d’offres du coordonnateur attribuera le marché.

Chaque membre du groupement estime ses dépenses annuelles selon la répartition suivante :

Montant estimé annuel Ville des Sables d’Olonne
Les Sables d’Olonne

Agglomération

Lot 1 : assurance des 
dommages aux biens et des 
risques annexes 

165 000 € TTC 35 000 € TTC

Lot 2 : assurance des 
responsabilités et des risques 
annexes

72 300 € TTC 13 700 € TTC

Lot 3 : assurance des véhicules
à moteur et des risques 
annexes

150 000 € TTC 32 000 € TTC

Lot 4 : assurance de la 
protection juridique de la 
collectivité

7 500 € TTC
800 € TTC

Lot 5 : assurance de la 
protection fonctionnelle des 
agents et des élus

2 900 € TTC 1 200 € TTC

Lot 6 : Assurance tous risques 
expositions-musée

8 300 € TTC -

Lot 7 : Assurance Navigation 
de Plaisance

23 200 € TTC -

Lot 8 : Assurance Navires à 
passagers

27 370 € TTC

Les  marchés  seront  d’une  durée  de  5 ans.  Compte  tenu  du  montant  des  marchés,  une
procédure d’appel d’offres ouvert sera lancée.

Les frais de publicité inhérents à ces consultations seront assumés à parts égales entre chacun
des membres du groupement. En pratique, le coordonnateur réglera les factures concernées et
émettra un titre de recette à l’attention de l’autre membre du groupement.

* * *
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2113-6 et suivants,

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER  la  constitution  d’un  groupement  de  commandes  pour  le
renouvellement  des  contrats  d’assurance  avec  Les  Sables  d’Olonne
Agglomération,

- D’ACCEPTER  les  termes  de  la  convention  constitutive  du  groupement  de
commandes ci-annexée,

- D’ACCEPTER  que  Les  Sables  d’Olonne  Agglomération soit  désignée  comme
coordonnateur du groupement,

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

46. BRIGADE CYNOPHILE

Michel BAUDUIN : « Un autre volet sécuritaire. Il s’agit d’une opportunité qui s’est présentée
lors d’un jury de recrutement de policier municipal puisque l’un des candidats, on a découvert
qu’il était maître-chien, qu’il avait un chien et qu’il était d’accord pour le mettre à disposition
de la Ville. Comme il nous a fait bonne impression, on l’a recruté. On va disposer de trois
chiens : Lord, Newton et Rubio. C’est l’assurance d’avoir toute la saison estivale six PM et un
chien toutes les nuits jusqu’à six heures du matin. C’est important. Il faut savoir une chose,
c’est valable pour toutes les villes de France, ça va perdurer. Actuellement, la seule police de
proximité, c’est la police municipale. Je ne jette pas la pierre à la police nationale en disant ça,
ils  n’y  peuvent rien.  Mais  leurs fonctionnaires sont tellement englués dans les  procédures
judiciaires à répétition longues et de plus en plus compliquées qu’ils sont coincés derrière les
bureaux et ne sont plus sur le terrain. Comme la nature a horreur du vide, si la police n’est
pas sur le terrain, ce sont les malfrats qui l’occupent. On ne peut pas laisser passer une
occasion comme ça, surtout que ça ne coûte pas cher puisque le chien est formé. Par contre,
depuis 2002, c’est l’objet de la délibération et le décret du 21 février, le chien nouvellement
acquis est propriété de la Ville et non plus de son maître. Comme la Ville ne dispose pas de
chenil et que ça coûterait très cher pour en fabriquer un, il continue à être hébergé chez son
maître  moyennant  une  convention  conclue  entre  le  maître-chien  et  la  Ville  qui  règle  les
conditions d’hébergement, les croquettes, la prise en charge des frais médicaux, assurances,
etc. Est-ce qu’il y a des questions ? C’est un Malinois. Il est magnifique. On reviendra devant
le Conseil parce qu’il y en a qui commencent à atteindre la limite d’âge. Lord va atteindre neuf
ans, donc il va falloir le remplacer. On ne remplacera pas le maître, mais on va trouver un
chien. Il  sera chargé de trouver un chien. Celui-ci  doit  avoir  trois ou quatre ans et il  est
magnifique. On passe au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. »

Yannick MOREAU : « Merci, Michel. Unanimité sur Rubio. Bienvenue, Rubio. »

Dans  le  cadre  du  développement  du  service  de  police  municipale  et  afin  de  continuer  à
répondre qualitativement aux attentes de la population en matière de sécurité et de prévention
de la délinquance, la Ville des Sables d’Olonne a créé en 2019 une brigade de nuit composée
de deux maîtres-chiens, propriétaires des chiens.

Outre l’effet dissuasif lors des interventions, la présence d’un chien de patrouille, membre à
part entière d’une brigade, obéit légalement au principe de la légitime défense. 
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La Ville des Sables d'Olonne ne disposant pas de chenil pour l’hébergement de ces chiens, elle
a conclu une convention portant sur l'hébergement et la prise en charge des frais de l'animal,
avec le maître-chien, au domicile de ce dernier.

Ce dispositif a toutefois fait l'objet d'une récente réforme par laquelle les chiens acquis par une
collectivité postérieurement à sa parution, comme c’est le cas, 

 relèvent de la propriété de la collectivité
 et donnent lieu à convention si le chien est gardé au domicile du maître chien

Il est proposé au Conseil municipal l'approbation de la convention liant la Ville et le maître-
chien, précisant notamment les modalités d'indemnisation de l'agent et de prise en charge des
frais d'entretien, de soins, de nourriture et d'assurance de l'animal.

* * *

Vu l’article 122-5 du Code pénal,

Vu le décret n°2022-210 du 18 février 2022 relatif aux brigades cynophiles, applicable depuis
le 21 février 2022,

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention
relative  à  l’hébergement,  aux  frais  d’entretien,  de  soins,  de  nourriture  et
d’assurance d’un chien de sécurité publique affecté au service de la police
municipale.

47. APPROBATION DE L'AVENANT 5 À LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DU
SERVICE PUBLIC DU STATIONNEMENT HORS VOIRIE

Mauricette  MAUREL :  « Question  numéro  47,  l’avenant  numéro  cinq  à  la  convention  de
délégation  de  service  public  d’Indigo.  Elle  concerne  deux  sujets.  Premièrement,  une
concrétisation d’une décision qui avait été prise le 30 janvier au Conseil municipal qui était de
sortir le parking plage de la DSP de manière à avoir un échange concernant la propriété de
Bouygues sur le cours Dupont, tout cela dans le cadre de l’aménagement du cours Dupont.
Aujourd’hui, nous devons donc acter cette sortie du parking plage par un avenant. Il faut le
désaffecter et le déclasser du domaine public. La compensation pour la sortie de ce parking,
c’est un versement à Indigo du montant de la valeur non amortie au 31 décembre 2023. À ce
jour, le montant est estimé à environ 45 000 euros et sera définitivement arrêté au 1  janvierᵉʳ
2024.
La deuxième partie de cet avenant consiste en la nouvelle politique tarifaire issue du plan de
circulation dont on a parlé en début de séance qui concerne à la fois l’absence de gratuité avec
une rémunération sur la totalité de l'année, des exploitations du cours Guédon, de Louis XI et
du port de pêche. La mise en place d'une grille tarifaire cohérente avec le stationnement des
horodateurs.  Il  avait  été  dit  que  la  proposition,  c’était  vraiment  de  pouvoir  inciter  les
personnes en stationnement dans le parking centre-ville gare, pour essayer de soulager le
stationnement en chaussée. Et à cet effet, il y a une grille tarifaire cohérente qui a été mise en
place d'abord, et également une nouvelle grille pour les abonnements des permanents et des
salariés, pour pouvoir avoir un tarif professionnel, soit six jours sur sept, soit le tarif est à
l'identique de cinq jours sur sept, pour permettre toujours, la fréquentation maximale de ce
parking centre-ville gare. Voilà les deux aspects de cet avenant numéro cinq. Est-ce qu'il y a
des questions ? On va passer au vote. Des abstentions ? »

Anthony BOURGET : « Indirectement, on vote finalement sur le plan de stationnement et de
circulation. »
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Mauricette MAUREL : « Là, on vote, premièrement, sur la désaffectation et puis sur les grilles
tarifaires du parking centre-ville gare, concernant les tarifs à l'unité et les abonnements, qui
sont des prestations qui ont évolué pour faire en sorte que le parking centre-ville gare soit plus
attractif. C'est-à-dire que nous incitions les automobilistes à aller se garer dans le parking
centre-ville gare, donc il  y a cette mise en adéquation des deux. Est-ce qu'il  y a d'autres
questions, des abstentions, des votes contre ? Merci. »

Avec une emprise de 15 hectares, s’étendant du port de pêche jusqu’à l’Abbaye Sainte-Croix et
son  quartier  culturel,  situé  dans  un  espace  stratégique  à  l’arrière  du  front  de  mer,  à  la
confluence de plusieurs pôles importants (la gare, les équipements culturels, le centre-ville, le
port…) et  jalonné d’équipements publics et  de commerces (écoles,  Hôtel  de Ville  et  Hôtel
d’agglomération…), l’aménagement du Cours Louis Guédon constitue un projet emblématique,
pensé avec et pour les Sablais.

Dans le cadre de la  politique foncière nécessaire pour mener à bien ce projet,  le  Conseil
municipal, lors de sa séance du 30 janvier dernier, a acté l’échange du parking camping-car
(dénommé parking « Plage ») situé 118, impasse Beausoleil ainsi que de l’immeuble sis 4, rue
des religieuses  (ex centre  médico-social)  contre  l’ensemble  immobilier  sis  26,  cours Louis
Guédon,  actuelle  propriété  de  la  société  Bouygues  Immobilier.  Cet  accord  permet  la
constitution  d’une  unité  foncière  cohérente  avec  le  projet  de  Cours  Louis  Guédon,  sans
pénaliser le budget de la Ville.

Cet échange foncier qui optimise les espaces, doit permettre d’accueillir sur le Cours Louis
Guédon, une fois le site démoli et dépollué, une solution de stationnement aérien ainsi qu’un
équipement  public.  Parallèlement,  les  biens  immobiliers  rétrocédés  à  la  société  Bouygues
Immobilier  permettront la  construction en centre-ville  de 136 logements,  dont  120 sur  le
terrain du parking « Plage ».

Afin de permettre à cet échange d’être effectif, il convient préalablement de sortir ce parking
du périmètre de la délégation de service public (DSP) pour l’exploitation du stationnement
hors voirie de la Ville puis de le désaffecter et de le déclasser du domaine public.

Pour rappel, cette DSP a été conclue avec la société Indigo Infra CGST (anciennement Vinci
Park) le 19 juillet 2007 pour une durée de 35 ans à compter de la mise en service du parking
Centre-ville/gare,  intervenue  le  16 juin  2009. Elle  a  pour  objet  la  gestion  de 8 parcs  de
stationnement comprenant 2 285 places, dont 106 pour le parking « Plage », à destination des
camping-cars.

Pour compenser la sortie de ce parking du périmètre de la DSP, la Ville versera à Indigo, le
montant de la valeur non amortie au 31 décembre 2023 des biens de retour affectés au
parking « Plage ». À ce jour, ce montant est estimé à environ 45 000 € et sera définitivement
arrêté au 1er janvier 2024.

Par ailleurs, désireuse d’apaiser la circulation des véhicules dans l’hyper centre, la Ville des
Sables  d’Olonne  a  décidé  de  mettre  en  place  un  nouveau  plan  de  circulation  et  de
stationnement à compter du 3 avril 2023, comprenant notamment la création d’une « zone
apaisée » restreignant les accès à l’hyper centre-ville et l’extension spatiale et temporelle du
stationnement payant sur voirie. Cette nouvelle politique globale de stationnement nécessite la
mise en cohérence des conditions d’exploitations des parcs de stationnement de la délégation,
avec l’extension de la période payante du stationnement en centre-ville pour les trois parcs en
enclos « Cours Louis Guédon », « Louis XI » et « Port de pêche » à toute l’année et la mise en
place d’une grille  tarifaire  cohérente avec le stationnement sur voirie pour l’ensemble des
parcs  de  stationnement  du  périmètre  délégué.  Cette  nouvelle  grille  prévoit  de  nouveaux
abonnements susceptibles de répondre au mieux aux attentes des usagers et notamment des
travailleurs  (création  d’un  tarif  professionnel  6 jours/7  à  150 €/an  et  diminution  du  tarif
résident  de  660 €  à  350 €  par  an),  pour  les  accompagner  dans  cette  dynamique  et  les
encourager à favoriser le stationnement dans les parcs en ouvrage.
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Pour ces raisons, un avenant à la convention de DSP doit donc être signé entre la Ville et son
délégataire, actant la sortie du parking « Plage » du périmètre de la concession à compter du
1er janvier 2024, ainsi que la mise en cohérence des conditions d’exploitation des parcs de
stationnement de la délégation. Les autres termes de la convention restent inchangés.

* * *

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le projet d’avenant n°5 à la convention de Délégation de Service Public du Stationnement
Hors Voirie,

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à la majorité :

4 vote contre (BARRETEAU Jacques, BOURGET Anthony, BRICARD Guy, ROZO-LUCAS Orlane)

2 abstentions (HELLIO-ROUILLARD Françoise, POTTIER Caroline)

– D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°5 à la
Convention de Délégation de Service Public,

– DE DIRE que la Ville versera à la société Indigo Infra CGST le montant de la valeur
non amortie au 31 décembre 2023 des biens de retour considérés, 

– D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  accomplir  toutes  les
formalités liées à cet avenant.

48. MARCHE DE MAÎTRISE D'ŒUVRE RELATIF À LA POURSUITE DU PROJET
D'AMÉNAGEMENT PAYSAGER DU FRONT DE MER DES SABLES D'OLONNE -
MISSIONS PARTIELLES 

Monsieur Gérard MONGELLAZ présente la délibération.

Dans le cadre de l'aménagement du front de mer, un marché de maîtrise d’œuvre avait été
passé le 28 octobre 2021 avec le bureau d'étude DCI Environnement. Ce bureau d'étude a
mené  à  bien  l'ensemble  des  missions  jusqu’au  stade  Projet,  mais  l'enveloppe  financière
estimée des travaux à ce stade ne permettait pas la poursuite du contrat de maîtrise d’œuvre
dans le cadre légal de la commande publique.

Au vu de ces éléments, il a été décidé d'un commun accord avec le maître d’œuvre de mettre
un terme au marché en date du 09 janvier 2023. Une nouvelle consultation, établie sur les
montants de travaux que les études ont permis d’affiner, permettra à la Ville d’examiner les
offres et de désigner l’opérateur des phases d’études à finaliser et de travaux à réaliser.

Ainsi, pour garder le bénéfice du travail entamé et ne pas retarder les travaux prévus en 2024,
il est proposé de relancer un marché de maîtrise d’œuvre au stade des études réalisées avec
une mise à jour partielle de la phase PRO prenant en compte le montant estimatif des travaux
à 5 200 000 € HT.

* * *

Vu  le  Code  de  la  commande  publique,  et  notamment  ses  articles  L.2124-1  et  L.2124-2,
L.2430-1 à L.2432-2, R.2124-1 et R.2124-2, R.2431-1 à R.2431-7,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-21,

* * *
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à lancer une procédure formalisée pour un
marché de maîtrise d’œuvre relatif à la continuité du projet d’aménagement
paysager du front de mer des Sables d’Olonne – Missions partielles,

- DE FIXER l’enveloppe prévisionnelle des travaux à 5 200 000 € HT,

- D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  prendre  toute  décision  et  à  signer  tout
document relatif à l’opération et à sa procédure.

49. PROTECTION INCENDIE

Monsieur Gérard MONGELLAZ présente la délibération.

Les poteaux et bornes incendie, communément appelés « hydrants » font partie des dispositifs
de  lutte  incendie,  qui  relèvent  des  pouvoirs  de  police  administrative  du  Maire.  La
réglementation lui impose de veiller à la disponibilité de ce type d’équipement sur le territoire
de la commune.

La Ville  a sollicité le  gestionnaire du réseau d’eau potable,  Vendée Eau,  pour réaliser une
extension de réseau nécessaire à la pose d’un poteau incendie.

L’intervention nécessitant un raccordement sur le réseau public d’eau potable, Vendée Eau a
fait parvenir la convention de travaux et de financement suivante :

 N°03.009.2023 : extension du réseau d’eau potable nécessaire pour desservir le poteau
incendie situé route de la Mer, avec une participation financière totale de la Ville de
5 743,04 € TTC.

* * *

Vu l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts et les projets de convention de Vendée Eau,

* * *

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

– D’APPROUVER les termes de la convention devant être établie entre VENDÉE EAU et
la  commune  des  Sables  d’Olonne  et  venant  fixer  les  modalités  techniques  et
financières,

– D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, à signer ladite convention
ainsi que toutes les pièces s’y rapportant.

******

Yannick  MOREAU :  « Merci,  c'était  brillant.  Est-ce  que  vous  avez  des  questions  sur  les
décisions  prises  en  vertu  des  délégations  concédées  en  début  de  mandat ?  Non,  pas  de
questions. Eh bien, l'ordre du jour est épuisé et nous aussi. Bonne nuit, à demain ! »

La séance est levée à 23h15.

Le Maire
Yannick MOREAU
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